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RÉSUMÉ 
 

Ce document présente les r®sultats dôune ®tude sur les conditions et de la faisabilit® de 

lôinsertion/installation des jeunes, au m®tier ç Exploitant Agricole » au Cameroun, commanditée par le 

Programme dôAppui ¨ la r®novation et du d®veloppement de la Formation Professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, de lô®levage et des p°ches (AFOP). Les travaux de terrain ont ®t® r®alis®s au 

cours de la période de mi-mai au d®but dôao¾t 2012. Les donn®es ont ®t® collect®es par des entretiens 

auprès de vingt-sept (27) jeunes hors AFOP, déjà installés dans le secteur agricole dont quatorze (14) sont 

install®s spontan®ment, sans accompagnement des structures ®tatiques ou dôONG et les treize (13) autres, 

le sont avec des accompagnements technique et financier de leur centre de formation. Ces données ont été 

complétées par des entretiens auprès de dix-neuf 19 apprenants du programme AFOP et de certaines 

personnes ressources, institutions et des programmes/projets de développement agricole. 

La méthode échantillonnage raisonnée a été utilisée pour le choix de ces jeunes, en se référant à la base de 

données de trois centres de formations touchés dans le cadre de cette étude à savoir : le Centre de 

Formation des Agriculteurs du Noun (CEFAN), localis® dans la r®gion de lôOuest (Foumban) ; le Centre 

de Formation des Jeunes Pêcheurs (CFJP) et la Ferme Ecole de Ndoungué (FEN), dans la région du 

Littoral respectivement dans les d®partements du Wouri et de Moungo. Lôapproche syst®mique a ®t® le 

principal outil dôanalyse mobilis® pour la conduite de lô®tude.  

Il en ressort les principales motivations et ®volutions quôont connue les installations ainsi que les 

difficultés auxquelles ont dû faire face ces jeunes -accompagnés ou non- afin de prendre des dispositions 

en faveur  des nouveaux installés. Ce sont notamment : (i) le marché, (ii) le foncier, (iii) le financement, 

(iv) les épidémies/maladies, (v) la main dôîuvre, (vi) le transport/lôenclavement du village, (vii)  la 

jalousie et la sorcellerie provoquées par certains villageois.  

Sous la base des enseignements et dôautres aspects vus avec les autres acteurs cl®s, il a ®t® ainsi identifi® 

les conditions à remplir et les dispositions à prendre par AFOP -tant du point de vue financier, quôau 

niveau organisationnel, social et politique-, dans le processus de lôinsertion des jeunes sortant des centres 

et écoles de formation rénovés par le programme, pour une réussite effective de leur installation.  

Mots clés : AFOP, Apprenant, Cameroun, Dispositif de formation, Exploitant Agricole, Formation 

professionnelle, Insertion socioprofessionnelle, Métier, Projet professionnel.  
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ABSTRACT 
 

This document presents the results of a "Study of the conditions and the feasibility of integration / 

settlement of the youth in the Farming sector" in Cameroon, proposed by the Programme to support the 

renovation and development of vocational training in agriculture, livestock and fishing (AFOP). Field 

work was conducted from mid-May to early August 2012. Data were collected through interviews with 27 

young people already settled in the agricultural sector, 14 of those young people have settled 

spontaneously without accompanying state structures or NGO, the remaining 13 were accompanied 

technically and financially by their training center. Those data were supplemented by interviewing 19 

trainees of the AFOP programme, interviews were also held with some experts, within institutions and 

agricultural development programs / projects. 

The rational method of sampling was used for the selection of those young people, referring to the 

database of the three training centers affected in this study, namely the Farmers Training Center Noun 

(CEFAN), located in the Western Region (Foumban) Training Centre for Young Fishermen (CFJP) and 

the Farm School Ndoungué (FEN) in the Littoral region respectively in the Departments of Wouri and 

Mungo. The systemic approach has been the main analysis tool used for the study. 

It shows the main motivations and developments experienced by the facilities and the difficulties faced 

these young accompanied or not to arrange favors new installed. These include: (i) the market, (ii) land, 

(iii) financing, (iv) epidemics / diseases, (v) labor, (vi) transport / isolation of the village (vii) the jealousy 

and witchcraft caused by some villagers 

Based on the acquired knowledge and other aspects seen with other key players, conditions were 

determined and arrangements were set by AFOP, - financially, organizationally, socially and politically- 

for the integration process of the youth and their successful settlement.  

Keywords 

AFOP, Learner, Cameroon, Training system, Farmer, Vocational training, Socio-professional insertion, 

Occupation, Professional Project. 
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GLOSSAIRE 
 

Activité agricole : Une activit® agricole est ç la ma´trise et lôexploitation dôun cycle biologique animal ou 

végétal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que des 

activit®s exerc®es par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de lôacte de production ou qui 

ont pour support lôexploitation è. Au sein des activit®s agricoles on distingue : (i) les activités de 

production : production de produits du sol, de lô®levage, de la p°cherie et transformation de ces produits 

ainsi que de leur vente, (ii) les activités de diversification dans le prolongement de lôexploitation (tables 

dôh¹tes, visites p®dagogiques) ou ayant pour support lôexploitation (camping ¨ la ferme, table dôh¹te, 

ferme pédagogique). (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Apprenant : Personne engagée et active dans un processus dôacquisition ou de perfectionnement des 

connaissances et de leur mise en îuvre (AFNOR). 

Aptitude : Disposition que possède un individu pour accomplir une activité. 

Capital humain : Ensemble des connaissances, qualifications, compétences et autres qualités que 

poss¯dent les individus dôun groupe ou dôun secteur ®conomique donn®. Lôinvestissement dans le capital 

humain sôinscrit dans un ensemble diversifi® de dispositifs de formation allant de lô®ducation pr®scolaire ¨ 

lôapprentissage informel en entreprise, en passant par les formations formelles (professionnelle, 

technique, générale ou supérieure), diplômantes ou non, et fait intervenir des acteurs multiples au nombre 

desquels les publics potentiels de la formation, les apprenants, les entreprises, les employeurs en général, 

les pouvoirs publics, les enseignants et formateurs. Ce concept économique permet de traduire la valeur 

attribuée aux connaissances, qualifications et compétences dans lesquelles un État, ou une organisation 

investit pour accroître les capacit®s productives dôun groupe donn®. (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Développement agricole : Processus de transformation des exploitations agricoles reposant sur 

lôaccroissement de la productivit® des sols et du travail par ®largissement maitrisé du capital 

dôexploitation tout en assurant les conditions de la reproduction de ce processus, notamment la protection 

du support de lôactivit® agricole (sol, environnement). Lôam®lioration des rendements, la moto 

m®canisation, lôutilisation dôintrants chimiques, les groupements de producteurs, les organisations 

professionnelles, la formations des producteurs, etc. ne sont que des moyens pour lôatteindre ce but et ne 

peuvent être considérés comme des indicateurs de développement agricole. (P. Debouvry et A. 

Maragnani, 2009). 
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Développement rural : Processus de développement des régions rurales sous-tendant : (i) développement 

agricole, (ii) développement des activités connexes et, (iii) développement des services. 

Dispositif de formation : Ensemble structur® et coh®rent de pratiques, de m®thodes, dôinstitutions, de 

moyens, de r¯glements, visant ¨ atteindre un objectif d®termin®, pour un public donn® en fonction dôune 

situation initiale et dôun environnement donn®. (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Formation professionnelle : Formation à une activité professionnelle, quelle que soit la profession 

(agricole, industrielle ou de services) et quel que soit le niveau de formation (y compris par exemple 

lôenseignement sup®rieur professionnel). Elle peut se r®aliser dans un établissement de formation ou dans 

un établissement employeur. (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Filière : On entend par fili¯re de production lôensemble des agents ®conomiques qui participent 

directement à la production, ensuite à la transformation et au transport jusquôau march® de r®alisation 

dôun m°me produit agricole (DURUFLE et al., 1988). 

Insertion socioprofessionnelle : Elle peut °tre consid®r®e comme un processus ou parcours quôun jeune 

entreprend afin dôint®grer, de r®int®grer et de se maintenir sur le marché du travail. Ce processus ou cette 

d®marche demande au jeune de : (i) R®pondre ¨ ses besoins de base ¨ lô®gard de sa sant® physique ou 

mentale, son alimentation, son hébergement et ses loisirs, (ii) Avoir une formation adéquate pour 

r®pondre aux besoins du march® du travail (incluant, le cas ®ch®ant, le processus dôun retour aux ®tudes), 

(iii) Acquérir les habiletés et aptitudes nécessaires pour occuper un emploi (pré employabilité et 

employabilité), (iv) Acquérir et développer les connaissances n®cessaires afin dôentamer une d®marche 

entrepreneuriale. (GRET, 2011) 

Métier  : Ensemble des activités concourant à un but commun et regroupées selon les caractéristiques 

techniques (utilisation dôune mati¯re premi¯re, dôoutils de travail particuliers...) et/ou sociales (contenus 

de formation d®termin®s, repr®sentations sociales...) communes quôelles pr®sentent. Lôexercice de ces 

activités nécessite un corpus cohérent de savoirs, savoir-faire et savoir-être faisant appel à un ou plusieurs 

domaines spécialisés de connaissances. (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Paysan et exploitant agricole : Personne dont lôactivit® professionnelle est la mise en valeur dôune 

exploitation agricole. Ce professionnel a connu des dénominations différentes selon les recensements en 

France : initialement connu sous le vocable « paysan », il deviendra « laboureur » en 1807, cultivateur 

(1892), exploitant agricole (1929), entrepreneur agricole (1960). Ce glissement sémantique lié aux choix 

productiviste du passé connait actuellement une profonde évolution avec la prise en considération de ses 
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fonctions sociales et environnementales (mise en valeur du paysage, protection des sols et des rivières, 

entretien du patrimoine rural), le terme « paysan è est aujourdôhui revendiqué par une partie croissante de 

la profession. (P. Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Projet professionnel : Formalisation dôune ®volution souhait®e par un individu de la situation 

professionnelle quôil envisage. Elle peut indiquer les moyens et modalités nécessaires à la réalisation du 

projet. (AFNOR) 

Référent : Professionnel qui vit de son métier et auprès duquel le jeune apprend le geste professionnel ; il 

est formateur du jeune en milieu socioprofessionnel au même titre que le moniteur au centre. (P. 

Debouvry et A. Maragnani, 2009). 

Système de culture (SC) : « Ensemble des modalit®s techniques mises en îuvre sur des parcelles trait®es 

des manières identiques. Chaque système de culture se définit par : la nature des cultures et leur ordre de 

succession, les itinéraires techniques appliqués à ces différentes cultures, ce qui inclut le choix des 

variétés pour les cultures retenues. » (M. SEBILLOTE, 1982) 

Système d'élevage (SE) : « Ensemble dô®l®ments en interaction dynamique organis® par lôhomme en vue 

de valoriser des ressources par lôinterm®diaire dôanimaux domestiques pour en obtenir des productions 

vari®es (lait, viande, cuirs et peaux, travail, fumure, etc.) ou pour r®pondre ¨ dôautres objectifs. » 

(E. LANDAIS, 1992)  

Système de Production (SP) : « Mode de combinaison entre terre, force et moyens de travail à des fins 

de production v®g®tale et animale, commun ¨ un ensemble dôexploitations. Un syst¯me de production est 

caractérisé par la nature des productions, de la force de travail (qualification), des moyens de travail mis 

en îuvre et par leurs proportions.è. (C. REBOUL, 1976)  

« Salaka »: C®r®monie organis®e ¨ lôintention des gens du village pour sôassurer dôune certaine 

protection contre la jalousie et la sorcellerie. Elle est en quelque sorte, une forme dôint®gration sociale 

dans le milieu.  
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INTRODUCTION 

 

Ce stage a eu lieu suite ¨ la demande du programme dôAppui ¨ la r®novation et au d®veloppement de la 

formation professionnelle dans les secteurs de lôagriculture, de lô®levage et des p°ches (AFOP), mis en 

îuvre par le Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural (MINADER) et le Ministère de 

lôElevage des P°ches et des Industries Animales (MINEPIA) du Cameroun. Ce programme, dont la 

première phase mise en place en 2008, a déjà formé neuf-cent-vingt (920) jeunes et plus de deux-mille-

quatre-cent (2400) autres sont en cours de formation au métier Exploitant Agricole, dans les quatre zones 

du pays (Hauts plateaux, zones côtière, centrale et méridionale, septentrionale). Actuellement le 

programme se trouve en face dôune pr®occupation majeure qui est celle dôinstaller les jeunes ayant bouclé 

leur cycle de formation dans les centres et écoles touchés par le programme.  

Nôayant pas de dispositif ¨ lôinstallation d®j¨ ®tabli, AFOP a voulu r®aliser une ®tude pour d®terminer les 

conditions de lôinstallation de ses apprenants au terme de leur formation. Cette étude cible les jeunes déjà 

install®s dôune part, pour avoir les premiers ®l®ments de conditions dôinstallation, ensuite, les jeunes en 

formation et leur environnement.  

Pour parvenir à comprendre et à présenter les conditions de lôinstallation, vingt-six (27) entretiens semi 

directifs auprès des jeunes déjà installés ont été effectués et dix-neuf (19), auprès des apprenants de la 

première génération du programme (EA1). Des entretiens et des recherches ont aussi été effectués auprès 

des organismes locaux, le conseil de gestion de chacun des centres o½ jôai ®t® affect® et quelques projets 

et programmes de développement du secteur agricole.  

Lô®tude pr®sent®e est donc une analyse des conditions dôinsertion des jeunes apprenants, qui permettra au 

programme AFOP de renforcer son dispositif dôaccompagnement en prenant en compte les r®alit®s 

socioculturelles, techniques et ®conomiques, dans lesquelles les jeunes sont appel®s ¨ sôint®grer ¨ travers 

leur projet professionnel. Elle est déclinée suivant quatre (4) chapitres dont : 

1. le premier chapitre traite le contexte de lôinsertion des jeunes au Cameroun, en touchant les 

aspects liés à la démographie et les politiques -agricole, dôinsertion et de formation -. Il présente 

aussi la problématique et la d®marche m®thodologique adopt®e pour r®aliser lô®tude ;  

2. le deuxi¯me chapitre traite les conditions dôinstallation ¨ travers les jeunes qui se sont d®j¨ 

installés dans le secteur agropastoral. Il est abordé en prenant en compte deux catégories 

dôinstallations: (i) les installations spontanées non accompagnées - vues à travers les référents 

professionnels du programme AFOP-, (ii) les installations accompagnées ; 
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3. le troisi¯me chapitre aborde le processus dôinstallation dans le cadre du programme AFOP. Ainsi, 

il met en évidence une approche descriptive du dispositif de formation instauré par le programme. 

Il présente aussi une analyse sur les apprenants et leur projet professionnel, un regard sur 

lôenvironnement socio organisationnel du milieu rural ainsi que les dispositions prévues dans 

AFOP2 en rapport ¨ lôinsertion/installation des jeunes.  

4. Le quatrième et dernier chapitre est consacré aux discussions et aux propositions faites pour 

lôinstallation des jeunes form®s du programme AFOP. 

Par rapport à la thématique abordée, certains de nos résultats sont présentés suivant une approche 

monographique. Ainsi, des dires de certains enquêtés sont donc fondus et incorporés dans ce document 

final.  
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CHAPITRE I  

CONTEXTE ET PROBLÉMATIQUE 

 

1. Introduction  

La thématique de lôinstallation des jeunes agriculteurs, marque des débats internationaux et des 

politiques, en matière de lutte contre le chômage et le sous-emploi dans le milieu jeune. ê ce sujet, lôon 

constate que, dans les pays du Sud -où ces phénomènes sont les plus accrus-, le secteur rural reste le 

premier pourvoyeur dôemplois plus accessible, sur lequel, les Etats pourraient sôappuyer pour donner une 

réponse face à cet enjeu. Cependant, depuis quelques décennies, les jeunes -qui constituent les bras les 

plus actifs des populations- sôint®ressent de moins en moins au secteur rural et migrent vers les villes en 

qu°te dôactivit®s ®conomiques de toutes sortes.  

Face à cette préoccupation majeure, les bailleurs de fond internationaux, les ONG, les États et même 

certains opérateurs économiques des filières de production, soulèvent des questions à ce sujet, auxquelles, 

ils sembleraient nôavoir pas encore trouv® de r®ponses concluantes. Parmi ces interrogations, il est de 

savoir : Comment attirer les jeunes vers le secteur rural ? Quel dispositif à mettre en place pour inciter 

les jeunes ¨ rester dans le milieu et ¨ sôinvestir dans lôagriculture ? Comment accompagner durablement 

les jeunes dans leur insertion socioprofessionnelle? Quelle politique nationale de fixation des jeunes dans 

le milieu rural ? 

Ces questions retiennent de plus en plus lôattention de ces acteurs, face ¨ la croissance d®mographique 

exponentielle des populations, qui g®n¯re de plus en plus de multiples besoins dôajustements, notamment 

dans les domaines relatifs au capital humain.  

2. /ƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ  

2.1. 9ƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 

Le chômage et le sous-emploi au Cameroun et en particulier, chez des jeunes, constituent une 

préoccupation de premier ordre pour lô£tat, tant en milieu rural quôen milieu urbain, face ¨ une croissance 

d®mographique inqui®tante de lôordre de 2.6% lôan. M°me sôils frappent toutes les couches de la 
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population, ils sévirent  principalement en milieux jeunes. Le sous-emploi de cette frange de la population 

est estimé au niveau national à 76%, avec une ampleur plus marquée dans le milieu rural (68%).  

En effet, le milieu socioéconomique camerounais est caractérisé par une grande mobilité de la population 

qui se manifeste d'une part, par un exode rural massif des jeunes à la recherche d'emplois et d'autre part, 

par un taux de croissance très élevé des centres urbains qui regorgent aujourd'hui de plus en plus de 

chômeurs et de pauvres.  

Malgré les réformes engagées au Cameroun depuis quelques décennies en faveur du secteur rural, -

secteur que l'on pense être le gisement d'emplois et d'activités génératrices de revenus pour lutter contre la 

pauvreté et assurer la sécurité alimentaire-, on constate que les résultats escomptés à travers de nombreux 

programmes et projets agricoles misent en îuvre, ne sont pas enti¯rement satisfaisants : Les 

performances dans le secteur rural demeurent faibles, à la fois en terme de production et de productivité, 

l'appareil de production inapproprié souffre d'un vieillissement des producteurs et de l'absence d'un 

syst¯me de financement viable. Par rapport ¨ cela, lôexode rural continue de vider les campagnes des bras 

les plus actifs. Face ¨ cette situation, lôon se pose la question de savoir : que faire pour attirer dôavantage 

les jeunes -qui constituent lôessentiel de la population camerounaise- vers le secteur rural ? À cela, 

sôajoute la question de la formation agricole et rurale de ces jeunes aux m®tiers ruraux, qui constitue donc, 

un enjeu socioéconomique et politique pour lôinsertion socioprofessionnelle de ces jeunes et à la 

limitation de lôexode rural.  

Face à cette situation, le Cameroun a lancé une réforme complète de son dispositif de formation 

professionnelle agricole à travers un vaste programme dit AFOP, dont la mission est de -contribuer à la 

conduite du processus de modernisation des exploitations des exploitants agricoles familials et des 

moyennes entreprises agricoles ; lôinsertion professionnelle pour non seulement retenir la population 

active rurale, mais également la professionnaliser dans les métiers ruraux qui accompagnent 

lôaccroissement des productions rurales-. 

Débuté en 2008, ce programme a déjà formé neuf-cent-vingt (920) jeunes et près de deux-mille-quatre-

cent (2400) autres sont à leur première année de formation. Par rapport à la première cohorte qui va sortir 

des centres et ®coles r®nov®s, il est donc question de pr®parer au pr®alable, leur lôinsertion, dôo½ lôobjectif 

de ce stage. 
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2.1.1. Population et tendances démographiques 

La croissance démographique au Cameroun est en pleine 

progression. En 1976, le pays comptait 7 663 246 habitants ; en 

1987, elle était de 10 493 655 habitants. En 2005, elle est passée à 

17 463 836 et à 19406100 habitants en 2010 et est estimée à 20 

138 637 en 2011. Cette ®volution confirme le maintien dôun fort 

potentiel humain dans le pays, avec un taux annuel moyen de 

croissance démographique évalué à 2,8% au cours de la période 

1987-2005 et à 2,6% entre 2005-2010. Bien que son taux soit en 

faible d®croissance, lô®volution de la population, toutefois, 

progresse dans le sens contraire comme nous pouvons le constater 

dans le graphique ci-dessous : 

 
Graphique nÁ1 : Evolution de lôeffectif 

de population (En 000) et de son taux 

de croissance (En %) 

Source : P. Debouvry ï source ONU, 

http://esa.un.org/unpp 

 

 

Il se présente une forte mobilité de la part des populations rurales 

vers les centres urbains, ce qui provoque une nette augmentation 

de la population dans les villes et une perte de la main-dôîuvre en 

milieu rural, conséquence du vieillissement et de la féminisation 

de la population des zones rurales. Cette migration sôexplique par 

les différents problèmes existants en milieu rural notamment : le 

manque dôacc¯s ¨ certaines infrastructures, le manque dôemplois 

et aussi un dégoût des jeunes pour le secteur agricole. La 

tendance de cette migration peut être observée à travers la figure 

ci-dessous : 

 
Graphique n°2 : Evolution des 

populations rurales et urbaines (En 

000) 

Source : P. Debouvry ï source ONU, 

http://esa.un.org/unpp 
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La population camerounaise reste caractérisée par 

son extr°me jeunesse. Lô©ge m®dian de la 

population est de 17,7 ans et lô©ge moyen se situe ¨ 

22,1 ans. La population ayant moins de 15 ans 

représente 43,6% de la population totale, tandis 

que, celle de moins de 25 ans représente 64,2%. 

Indépendamment du milieu de résidence, les 

rapports de masculinit® par groupes dô©ges 

montrent quôentre 0-15 ans, il y a plus de garçons 

que de filles. Cette tendance sôinverse après 15 ans 

du fait de la surmortalité masculine. Après 60 ans, 

lôon assiste ¨ une diminution progressive du 

nombre dôhommes, situation qui sôaccentue avec 

lô©ge. 

 
Graphique n°3 : Courbes des rapports de 

masculinit® (%) par groupes dô©ges de la population 

du Cameroun en 2010 selon le milieu de résidence 

Source : (http://esa.un.org/unpd/wpp/. 

 

 

En termes de poids démographiques, la population de 

la région du Centre représente 18,2% de la population 

totale du pays, celle de lôExtr°me Nord 17,9%. Les 

régions du Littoral (14,8%) et du Nord (10,6%) ont 

des poids supérieurs à 10% et les régions du Nord-

Ouest, de lôOuest, du Sud-Ouest et de lôAdamaoua ont 

des poids compris entre 9,3% et 5,2%. Les régions 

dont le poids démographique est inférieur à 5% sont 

celles du Sud (3,6%) et de lôEst (4,1%). (Voir 

graphique ci-contre) 

 
Graphique n°4 : Poids démographique des 

régions 

(%) en 2010 

Source : (http://esa.un.org/unpd/wpp/. 

 

 

 

 

http://esa.un.org/unpd/wpp/
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En termes dôoccupation de lôespace, les densités 

les plus fortes sont observées dans les régions du 

Littoral (141,5 habitants au km2), de lôOuest 

(128,5 habitants au km2), du Nord-Ouest (104,3 

habitants au km2) et de lôExtr°me-Nord (101,6 

habitants au km2). Par contre, les régions de 

faibles densités sont celles de lôEst (7,4 

habitants au km2), du Sud (14,7 habitants au 

km2) et de lôAdamaoua (15,9 habitants au km2). 

Le taux dôurbanisation du Cameroun en 2010 est 

estim® ¨ 52,0%. Au niveau r®gional, lôon 

observe de grandes variations des taux 

dôurbanisation. Ainsi, les régions du Littoral et 

du Centre sôillustrent par des taux extr°mement 

élevés qui sont respectivement de 96,1% et 

74,8%.  

 
Graphique n°5 : Poids démographique et poids de la 

superficie des régions (%) en 2010 

Source : (http://esa.un.org/unpd/wpp/. 

 

 

Sur le plan ®ducatif, la demande potentielle dô®ducation primaire (population scolarisable de 6-11 ans et 

de 6-14 ans) est en constante augmentation. Dôapr¯s les r®sultats du 3¯me RGPH de 2005, la population 

dô©ge scolaire de 6 ¨ 11 ans ®tait de 2 825 995 enfants. En 2011, cette population est estimée à 3 237 952. 

Sôagissant de la population scolarisable de 6 ¨ 14 ans qui ®tait de 4 095 011 personnes en 2005, elle est 

estimée à 4 674 665 en 2011. 

Les r®gions de lôExtr°me-Nord, du Centre, du Nord, du Littoral, du Nord-Ouest et de lôOuest enregistrent 

les effectifs les plus élevés de la population scolarisable. Elles concentrent à elles seules plus de 80% de 

la demande potentielle dô®ducation primaire. Avec moins de 6% chacune, les r®gions de lôAdamaoua, de 

lôEst et du Sud, sont celles qui ont les plus faibles effectifs de population scolarisable. 

Selon les projections, la population scolarisable de 6-14 ans est estimée à 4 674 665 personnes en 2011, 

puis à 5 088 582 personnes en 2015 et atteindra probablement 5 647 814 enfants en 2020. 

En mati¯re de scolarisation, des progr¯s notables ont ®t® r®alis®s depuis les ann®es dôind®pendance. Le 

taux net de scolarisation du primaire est pass® de 64,8% en 1976 ¨ 73,1% en 1987 pour sô®tablir ¨ 75,1% 

en 2005. Ce taux présente des disparités importantes entre les garçons et les filles. La période 1987-2005 

a été marquée par une quasi-stagnation du taux de scolarisation en raison de la sévère crise économique 
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qui a frappé le pays entre 1985/86 et 1994/95. Le pays pr®sente la particularit® au niveau de lô®ducation 

pour tous, dôavoir un taux brut de scolarit® parmi les meilleurs des pays africains, tout en r®alisant un taux 

dôacc¯s en derni¯re ann®e du primaire l®g¯rement en dessous de 60%
1
.  

Tableau n°
 
1 : Taux net de scolarisation (6-14 ans) du primaire de 1976 à 2005 

 

Sources des données : RGPH 1976 ; RGPH 1987 ; RGPH 2005 

 

2.1.2. Le Cameroun et son agriculture 

2.1.2.1. Situation géographique  

Pays dôAfrique subsaharienne, le Cameroun est situé en Afrique centrale et s'étire sur 11° de latitude entre 

le 2° et le 13° de latitude nord et le 8° et le 16° de longitude Est. Il est borné : Au Nord, par la République 

du Tchad ; ê lôest, par la r®publique Centre Africaine ; ê lôOuest par le Nigeria ; Au Sud par la Guinée 

équatoriale, le Gabon et le Congo Brazzaville. Il est divisé en 10 provinces administratives : le Centre 

(Yaoundé), le Littoral (Douala), le Sud-ouest (Buéa), le Nord-Ouest (Bamenda), l'Ouest (Bafoussam), le 

Sud (Ebolowa), l'Est (Bertoua), l'Adamaoua (N'Gaoundéré), le Nord (Garoua) et l'Extrême-Nord 

(Maroua). Le Cameroun couvre une superficie de 475 650 km
2
 dont 466 050 km

2
 de terres fermes et 9 

600 km
2
 de superficie en eau contenue dans les embouchures, les criques et les lacs. Sa situation charnière 

au sein du vaste continent africain en fait un pays fortement contrast® dans plusieurs domaines dôo½ son 

appellation dôç Afrique en miniature è. 

Le Cameroun est un pays au relief contrasté, fait de montagnes, de hautes terres inégalement réparties sur 

lôensemble du pays et de quelques plaines ®troites. Les hautes terres sont plus fr®quentes ¨ lôOuest, avec 

une chaîne montagneuse qui prend naissance sur la côte atlantique ayant pour point culminant le Mont 

Cameroun (4 070 m¯tres), et sô®tire jusquôau plateau de lôAdamaoua. Lôextension du Cameroun du nord 

au sud lui conf¯re une grande diversit® g®ographique et ®cologique, que lôon peut d®couper en cinq zones 

agro-écologiques : (1) Les hauts plateaux de lôOuest (province de lôOuest et du Nord-Ouest), avec une 

altitude moyenne de supérieur à 1100 m ; (2) la zone soudano sah®lienne (Provinces de lôAdamaoua, du 

                                                           
1 UNESCO/BREDA, op.cit. Selon les donn®es de la Banque mondiale, le taux dôach¯vement de lôEPT ®tait de 58% en 2006.  
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Nord et de lôExtr°me-Nord), qui est une région de savanes et de steppes ; (3) les hautes savanes 

guinéennes; (4) La forêt humide à pluviométrie monomodale en région maritime (zone côtière); (5) la 

forêt humide à pluviométrie bimodale en région équatoriale (Centre, Sud, Est). 

 
Figure n° 1: Carte des zones agro écologiques du Cameroun (Source : atlas du Cameroun) 

 

 

2.1.2.2. Le secteur agricole 

Les syst¯mes de productions agricoles et dô®levage du Cameroun sont nombreux et variés et peuvent en 

lôabsence de statistiques fiables °tre pr®sent®s suivant une typologie ayant une valeur indicative (DSDSR, 

2005). Il est estime toutefois que 72 % des unités de production (UP) seraient polyvalentes (concernées 

par les productions végétales et animales, et, dans la partie méridionale du pays, par la forêt, 25 % 

sp®cialis®es dans les productions v®g®tales, et 3 % sp®cialis®es dans lô®levage)
2
. 

On distingue généralement, au Cameroun, quatre types de systèmes de production : (1) Les systèmes 

traditionnels extensifs ; (2) Les systèmes traditionnels semi intensifs ; (3) Les systèmes de production 

dôentreprise ; (4) Les exploitations modernes
3
. 

                                                           
2 Rapport national sur lô®tat des ressources hypo g®n®tiques  pour lôalimentation et lôagriculture, Cameroun, 2008, p.22 
3 Idem  
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Selon P. DEBOUVRY
4
, le secteur agricole est caractérisé par trois grandes types dôexploitations : (1) Les 

exploitations familiales ; fond®es sur la polyculture associ®e ou non ¨ lô®levage, elle assure la tr¯s grande 

part des productions ; (2) Les entreprises agricoles ; plus spécialisées, elles sont localisées soit à proximité 

des villes (petits élevages ou périmètre maraichers), soit en « zones pionnières » (plantations, élevages 

bovins) ; (3) Les agro industries ; quelques unités (CDC, Sosucam, Socapalm, Pamol, SPFS, Safacam, 

Hevecam, SPNP/PHP/SBM), très spécialisées et concentrées sur quelques produits (huile de palme, 

hévéa, banane, canne à sucre). Elles sont souvent localisées à proximité de la côte). 

Au niveau des exploitations familiales, la majorité des exploitants, soit 63%, dispose une pette superficie 

(=<2ha). La répartition par surface des exploitations agricoles familiales est présentée dans la figure ci-

dessous.  

 
Graphique n°6 : Répartition par surface les exploitations agricoles familiales 

Source : P. Debouvry ï source ONU, http://esa.un.org/unpp 

 

Sur le plan de production agricole, le Cameroun dispose dôun potentiel agricole consid®rable, tant en 

termes de productions vivri¯res que de cultures dôexportations. Dans la partie Sud du pays, les 

exploitations familiales, consacrées à la production vivrière (tubercules, bananes plantain, maµsé) ou de 

rente (cacao, café) contenant de petites entreprises agricoles et de grandes plantations industrielles, 

sp®cialis®es dans le palmier ¨ huile, lôh®v®a ou la banane dessert. Les syst¯mes agricoles de la partie 

septentrionale, eux, combinent les productions céréalières (sorgho, maïs), maraîchères et de rente (coton 

notamment). Il est ®galement une terre dô®levage. Lô®levage bovin occupe une place pr®pond®rante, 

notamment dans lôAdamaoua. Dans lôOuest et aux abords des centres urbains, la production avicole et 

porcine sôest consid®rablement d®velopp®e. 

                                                           
4 DEBOUVRY Pierre: ñCameroun, quelques donn®es d®mographiquesò dossier pr®sent® en 2011 dans la formation de M2 SAT-

MOQUAS  
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Le poids du secteur agricole dans lô®conomie camerounaise est ainsi consid®rable. Le secteur contribue ¨ 

hauteur dôenviron 20% au produit int®rieur brut du pays et emploi 70%
5
 de la population active. Les 

exportations de produits agricoles représentent 40 % des exportations totales, hors pétrole. Au sein de la 

sous-r®gion, lôagriculture camerounaise joue un r¹le central : une part importante de la production est en 

effet exportée vers les pays voisins. 

Le d®veloppement de lôagriculture camerounaise se heurte toutefois ¨ de nombreux obstacles. Les 

exploitations agricoles souffrent notamment dôun faible acc¯s aux financements, quôils soient destin®s ¨ 

lôinvestissement ou aux intrants. Lôenclavement de certains bassins de production rend difficile lôacc¯s 

aux marchés, etc. Malgré certains progrès, les organisations professionnelles sont encore peu structurées. 

Dans ce contexte, et malgr® lôimportant potentiel de son agriculture, le Cameroun reste importateur de 

produits vivriers. Le riz et le bl® constituent ainsi les plus gros volumes dôimportation agricole. La 

production de sucre et dôhuile est insuffisante, ce qui impose au pays de compl®ter son approvisionnement 

sur les marchés internationaux. 

 

2.1.3. vǳŜƭƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

2.1.3.1. Grandes évolutions de la politique nationale agricole depuis 

1960 

Depuis son indépendance, la politique économique au Cameroun, a toujours accordé une place 

particulière au secteur agricole. Les Gouvernements se sont depuis, rendus à l'évidence que la voie du 

développement économique passe par le développement de l'agriculture. Ceci, parce que cette activité a 

toujours été la principale en milieu rural, milieu qui reste le plus concerné par le faible niveau des revenus 

ainsi que la précarité des conditions de vie.  

L'élaboration des politiques agricoles au Cameroun n'a pas toujours été homogène depuis son accès à 

l'indépendance, elle a connu un certain nombre de mutations : 

Á une phase de planification allant de 1960 jusqu'au milieu des années 1980. Durant cette phase, six 

plans quinquennaux ont ®t® mis en îuvre dont cinq sont arriv®s ¨ terme, le sixi¯me ayant ®t® 

interrompu par la crise économique qui a frappé le pays au milieu des années 1980. Cette période 

de l'histoire du Cameroun fut marqu®e par une forte pr®sence de lôEtat.  

                                                           
5
 http://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html.  

http://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html
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Á la phase de la libéralisation. Suite à la crise économique, le gouvernement, conjointement avec la 

Banque Mondiale (BM) et le Fond Monétaire International (FMI) ont mis en place les 

Programmes d'Ajustement Structurels (PAS). L'État camerounais a dû se désengager de l'activité 

économique afin de laisser les règles du marché la réguler.  

Á dans le prolongement des PAS, le Cameroun a atteint le point de décision de l'Initiative Pays 

Pauvre Très Endettés (IPPTE) en 2000 dont le point d'achèvement a été atteint en 2006. Avec 

cette initiative, une nouvelle orientation a été donnée à la politique agricole avec notamment la 

rédaction en 2005 du Document de Stratégie du Développement Rural (DSDR). 

La politique agricole au Cameroun a connu des changements durant ces différentes phases de l'évolution 

institutionnelle du Cameroun. D'abord, marquée par la forte présence de l'État en amont et en aval de 

l'activité agricole durant la phase de planification, elle a connu un démantèlement de l'activité étatique 

avec les PAS et la Nouvelle Politique Agricole (NPA) mise en place dès 1990 et le DSDR, en 2005.  

 

2.1.3.2. Politique agricole actuelle 

Pour comprendre la r®alit® de la politique agricole dôaujourdôhui, un bref rappel du passé est utile. Au 

cours de la p®riode dôapplication des diff®rents plans quinquennaux, plusieurs actions ont ®t® men®es dans 

le secteur agricole pour permettre son développement et pour maintenir les producteurs dans le milieu. 

Côest ainsi quôil a eu ¨ cette p®riode, lôimplantation de diverses structures dans des diverses fili¯res de 

production agricole, au service des agriculteurs. Le tableau ci-dessous présente la liste des infrastructures 

instaur®es au cours de la p®riode de lôapplication du cinquième plan quinquennal. 

Tableau n° 2 : Liste des agro-industries par spéculation et par province en 1986 

Spéculation  Soci®t® et Province dôimplantation 

Banane 

dôexportation 

OCB (Littoral), CDC (South West) SPNP* (Littoral) 

Riz  SEMRY (Extrême-Nord), SODERIM (Ouest), UNDVA( North West) 

Huile de palme SOCAPALM, SAFACAM*, SPFS* (Littoral), CDC (South West et Littoral), PAMOL 

(South West) 

Sucre de canne CAMSUCO, SOSUCAM* (Centre) 

Caoutchouc HEVECAM (Sud), CDC (South West), SAFACAM* (Littoral) 

Thé CDC (South West, North West, Ouest) 

Maïs SODEBLE, MAISCAM*Adamaoua 

Source: Stratégies de développement agricole 1980-990 * : entreprises privées 

 

Avec le cinquième plan quinquennal (1981-1985), lôobjectif est la modernisation de lôagriculture, en vue 

du d®passement du stade de lôautosuffisance alimentaire et dôune contribution forte ¨ la croissance 

économique du pays. Pour ce faire, cinq orientations se sont données et parmi lesquelles « lôinsertion des 
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jeunes en milieu rural ». Dans cette perspective, la promotion de lôinstallation des jeunes en milieu rural 

vise ¨ juguler le vieillissement des exploitants et des exploitations, ainsi quô¨ rendre possible la 

modernisation de lôagriculture paysanne. Ce plan nôa pas pu aboutir en raison des graves difficultés 

financi¯res que conna´t lôEtat et qui conduisent ¨ la mise en place dôun Plan dôAjustement Structurel avec 

le Fond Monétaire International (FMI)
6
 et la Banque Mondiale (BM), puis ¨ lôadoption dans le secteur 

rural de la Nouvelle Politique Agricole (NPA) en 1990. 

Dans le cadre de la NPA, lô£tat sôefforce de cr®er un cadre strat®gique favorable ¨ lôinitiative priv®e ; et 

des mesures de déréglementation et de privatisation visent à réduire les gaspillages des périodes 

dôapplication des plans quinquennaux, à rationaliser les ressources et à trouver des modes de gestion plus 

efficients. La privatisation de la gestion du capital des entreprises parapubliques vise à réduire les effets 

du secteur public. Les entreprises inefficientes sont liquidées et celles qui connaissent des 

dysfonctionnements réhabilitées.  

Côest au cours de cette p®riode quôil a eu lôadoption de nouvelles lois
7
 en 1992 et 93 régissant le 

mouvement coop®ratif, qui ont permis dôinsuffler le secteur associatif agricole ¨ partir de la base et la 

promotion dôorganisations interprofessionnelles comme AGROCOM, le CICC
8
 devenant des partenaires 

à part entière pour le développement du secteur et le développement des systèmes de micro-finance, qui 

amorce une nouvelle approche décentralisée du financement des besoins sociaux et économiques dans les 

zones rurales. Donc, lô£tat, les organisations paysannes et certaines ONG, tentent de redynamiser la 

production agricole traduisant entre autre par la mise en place du Projet National de Vulgarisation et de 

Recherche Agricole (PNVRA) en 1988, du Fonds National de Développement Rural (FONADER), la 

mise en place en décembre 2000 de la plate-forme nationale des mouvements paysans : Concertation des 

Organisations Paysannes du Cameroun (CNOP-CAM), pour ne citer que ceux-là. 

Apr¯s des d®cennies marqu®es par une politique administr®e, lô£tat sôest oblig® avec la conjoncture 

dôalors, de lib®raliser le secteur agricole, conf®rant un r¹le accru au secteur priv® et aux organisations 

professionnelles. Il sôest de plus dot® en 2005, dôune Strat®gie de D®veloppement du Secteur Rural 

(SDSR), visant « (i) la s®curit® et lôautosuffisance alimentaires, (ii) lôaugmentation de la productivit® et 

                                                           
6 Le 1er accord de confirmation en appui au programme du Gouvernement pour stabiliser les finances publiques est conclu en 

septembre 1988 pour 18 mois et sera inopérant comme ceux de décembre 1991 (pour 9 mois), mars 1994 (pour 18 mois). Celui 

de septembre 1995 (12 mois) conduira aux n®gociations du programme pour la Facilit® dôAjustement Structurelle Renforcée 

conclu en 1997. 
7 La loi n° 92/006 du 14 août 1992 concernant les sociétés coopératives et les groupes d'initiatives communes (GIC), en 

remplacement de la loi N° 73/15 du 07 décembre 1973 portant statut des sociétés coopératives. A travers cette loi, de nombreuses 

organisations de base, ayant un nombre réduit de membres, ont été légalisées et se sont engagées dans un processus de 

structuration en unions et fédérations de GIC. Cette loi a permis également aux producteurs agricoles, en particulier dans les 

filières café et cacao, de se libérer du long passé coopératif dirigiste où la non transparence dans la gestion a créé des attitudes de 

rejet du terme "coopérative" chez les agriculteurs. 

La loi de 1993 sur les groupements d'intérêt économique (GIE). Cette forme d'association est plus contraignante sur la 

responsabilité des membres vis à vis des dettes du groupe. L'enregistrement se fait dans ce cas au registre du commerce. 
8 AGROCOM : Agriculture et Communications ; CICC : Conseil Interprofessionnel du Cacao et du Café. 
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la croissance des ®changes agricoles, (iii) lôaccroissement des revenus des producteurs ruraux, 

lôam®lioration de leurs conditions de vie et la cr®ation dôemploi, et (iv) une gestion durable du capital 

naturel »
9
. La stratégie du secteur agricole se situait elle-même dans le cadre plus large de la stratégie 

intégrée du développement rural. Car, comme il est mentionné dans le DSRP, des analyses faites sur le 

profil de pauvreté au Cameroun montrent que « la pauvreté au Cameroun est un problème rural ». Avec 

cette politique, le secteur rural ¨ b®n®ficier lôappui de plusieurs programmes gouvernementaux soutenus 

par des bailleurs de fonds internationaux. Parmi ces programmes, il y en a qui visent lôinstallation des 

jeunes dans lôagriculture, côest le cas par exemple des programmes : PAIJA, PAJER-U, AFOP.  

 

2.1.3.3. 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛon 

L'insertion des jeunes dans le milieu rural a ®t® lôun des objectifs prioritaires du 5
ème

 Plan quinquennal 

pour le monde rural (1981-1985). Cette insertion telle quôelle a ®t® con­ue vise non seulement la 

formation dans des centres appropriés et adaptés à son environnement socio-économique, mais aussi à sa 

réintégration dans un milieu rural grâce à des moyens d'appuis financiers, matériels et moraux. De ce fait, 

lô£tat, dans sa politique, a mis en place des aides ¨ travers le FONADER
10

 et les organismes relais : 

« 5961 jeunes ont bénéficié de ces aides publiques de 1977 à 1982 selon la répartition suivante : Centre-

Sud 1591, Est 954, Ouest 950, Nord-Ouest 765, Sud-Ouest 167, Littoral 272, Grand Nord 1262).
11

 

Depuis lôarr°t des services du FONADER en 1989, lôappui ¨ lôinstallation des jeunes agriculteurs sôest vu 

confi® au Service des Jeunes Agriculteurs du Minist¯re de lôAgriculture. Compte tenu de la crise 

®conomique s®v¯re qui a frapp® le pays avec le PAS, les jeunes nôont pu b®n®ficier que des appuis 

ponctuels dôencadrement entre 1989 et 1996. La probl®matique de lôinstallation des jeunes agriculteurs a 

toujours ®t® la pr®occupation de lôEtat. On la retrouve dans la nouvelle politique actuelle et est pris en 

compte ¨ travers plusieurs programmes dôaide ¨ lôinsertion socioprofessionnelle, notamment : FEN, 

PIASI, PAJER-U, PIFMAS, PACD/PMEé  

 

 

 

                                                           
9 Extrait du DSDSR 
10 FONADER : Fonds National de Développement Rural 
11« Rapport d'Evaluation du Programme d'Installation des Jeunes Agriculteurs sur l'ensemble du territoire du Cameroun par la 

SEDA (Société d'Etudes pour le Développement de l'Afrique) 1983 », repris par le PAIJA  
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2.1.3.4. Evolution de la politique de formation professionnelle 
agricole 
 

2.1.3.4.1. Un système de formation agricole développé par 
ƭΩ;ǘŀǘ12 

Le Cameroun fait partie des rares pays africains qui ont eu dans les années 1970-1980, une politique 

ambitieuse de formation professionnelle agricole, mais les formations rurales sont mal définies. Ainsi, le 

pays a d®velopp® un syst¯me dôenseignement agricole public avec dôune part, des ®tablissements de 

formation initiale, préparant à des diplômes de techniciens dont les pouvoirs publics avaient besoin pour 

assurer le d®veloppement du secteur rural. Dôautre part, des centres orient®s vers la formation des 

producteurs aux techniques modernes de production, dont la mise au point était confiée à la recherche.  

Cette politique de lô£tat avait pour finalit®, lôaccroissement de la production agricole ¨ partie de 

lôapplication syst®matique des r®sultats de la recherche agronomique ¨ travers la vulgarisation de 

nouvelles techniques. Elle ®tait con­ue dans le cadre dôune ®conomie agricole administr®e post 

indépendance -mais, mise en place seulement à partir des années 1970-, et dans ce contexte, les 

encadreurs ®taient des agents de lô£tat et les producteurs ®taient approvisionnés en intrants par les 

services de lô£tat. De m°me, la commercialisation de leurs cultures de rentes, principale source de 

revenus mon®taires, ®tait r®gul®e par lô£tat. En cons®quence, lôunique acteur du syst¯me ®tait lô£tat et les 

institutions représentant les différents ministères, tandis que la mission des établissements de formation 

initiale, ®tait de former des encadreurs dont lôEtat avait besoin.  

La formation des producteurs quant à elle, avait une dimension purement technique et était conçue 

comme devant assurer la transmission des techniques modernes de production. De plus, les centres ne 

disposent pas de formation post primaire sanctionn®e par un dipl¹me et sôadressant aux jeunes qui 

envisagent de devenir agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs. 

Avec le Plan dôAjustement Structurel pr¹n®es par les institutions dont la FMI et la Banque Mondiale, on a 

assisté, au cours des années 1980-1996, ¨ la lib®ralisation de lô®conomie, avec le retrait de lô£tat, ce qui 

fait des producteurs des micro entrepreneurs indépendants, le gel des recrutements dans la fonction 

publique, lô®mergence des nouveaux acteurs (op®rateurs ®conomiques, ONG, organisation de 

producteurs...) et de nouveaux m®tiers ( fournisseurs dôintrants, transformateurs, agents de d®veloppement 

agricole ou rural, ouvriers sp®cialis®sé). Le syst¯me a ®t® compl¯tement remis en cause. Cependant, le 

syst¯me de formation agricole a connu dans le contexte dôajustement structurel imposant, certaines 

                                                           
12 ê partir de MINADER/MINEPIA (Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural/Minist¯re de lôElevage des p°ches et 

des Industries Animales), 2007, « Programme de rénovation et de développement de la formation professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, lô®levage et la p°che » (AFOP) proposé au Financement C2D 
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conséquences graves notamment : la suspension de nouveaux ®tablissements et lôarr°t de la 

fonctionnalisation des dipl¹m®s dôagriculture, une baisse consid®rable de la demande en formation 

agricole, lôexode massif des formateurs pour dôautres secteurs dôactivit®s, la baisse g®n®rale du niveau 

dôactivit®s dans les structures de formation agricole, le délabrement des infrastructures. 

 

2.1.3.4.2. La volonté de réforme de la formation agricole à la fin 

des années 1990
13

 

Face ¨ lôampleur des d®g©ts, observ®s au cours de la p®riode pr®c®dente, lô£tat camerounais a obtenu 

lôassistance de lôOrganisation des Nations Unies pour lôAlimentation et lôAgriculture (FAO)
14

 pour 

entreprendre une évaluation profonde de la situation, définir les grandes orientations de la réforme du 

syst¯me dôenseignant et de formation agricole et rurale et proposer une strat®gie de mise en îuvre des 

reformes. Les principes de reformes sont validés en 1998, et sont fondés sur la professionnalisation 

(formation ¨ des m®tiers), lôad®quation formation/emploi, la r®gionalisation, la r®novation p®dagogique, 

la requalification des formateurs, la réforme du cadre institutionnel donnant une large autonomie aux 

établissements. La réforme en profondeur du dispositif de formation professionnelle agricole a commencé 

en 2007, avec le programme AFOP
15

. Les acteurs et dispositifs de formation au Cameroun sont présentés 

dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 

                                                           
13 ê partir de MINADER/MINEPIA (Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural/Minist¯re de lôElevage des p°ches et 

des Industries Animales), 2007, « Programme de rénovation et de développement de la formation professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, lô®levage et la p°che » (AFOP) proposé au Financement C2D 
14 Cet appui a eu lieu dans le cadre du projet CMR/6613, cf. FAO, Rome, Département du Développement Durable, 2000, 

Rapport no FA0-SD-TCP/CMR/6613 
15 Pour ç Appui ¨ la r®novation et au d®veloppement de la formation professionnelle dans les secteurs de lôagriculture, de 

lô®levage et des p°ches » 



Tableau n°3 : La multiplicité des acteurs et dispositifs de formation au Cameroun* 

MINESEC MINADER/MINEPIA  MINEFOP  MINEJEUN  Secteur privé 

- AFOP :  

- Formation post-

primaire de jeunes 

producteurs 

 

- Formation secondaire 

dôagents techniques, de 

techniciens et 

techniciens supérieurs  

SAR/SM et CFPR : 

Formation post-primaire des jeunes 

(CQP) 

 

FNE : 

Formations dôinsertion par 

apprentissage, formation en 

alternance, programme dôemploi 

des diplômés 

PAJER-U : 

Formation/insertion/auto 

emploi 

 

CMPJ : 

Insertion sociale et économique 

 

PIFMAS : 

Insertion socioéconomique par 

le sporté 

GIPA : 

R®novation de lôapprentissage 

 

EFA : 

Formation agricole et rurale 

 

DON BOSCO : 

Formation post- primaire et secondaire 

 

* : Les sigles utilisés dans ce tableau sont :  

AFOP Programme dôappui ¨ la r®novation de la formation professionnelle dans les secteurs de lôagriculture, de lô®levage et de la pêche 

CFPR Centre de formation professionnelle rapide  

CQP Certificat de qualification professionnelle 

CMPJ Centre multifonctionnel de promotion de la jeunesse 

EFA Ecole familiale et rurale 

FNE Fonds national pour lôemploi 

GIPA Groupement interprofessionnel des artisans 

MINADER Minist¯re de lôAgriculture et du Développement rural 

MINEFOP Ministère de la Formation professionnelle 

MINEJEUN Ministère de la Jeunesse 

MINEPIA Minist¯re de lôElevage, des P°ches et des Industries animales 

MINESEC  Ministère de lôEnseignement secondaire 

PAJER-U Programme dôappui à la jeunesse rurale et urbaine 

SAR/SM Section artisanale rurale et section ménagère 

Source : Les nouveaux dispositifs de formation professionnelle post-primaire. Les r®sultats dôune enqu°te terrain au Cameroun, Mali et Maroc (AFD), 2009,  p. 47 



 

Figure n° 2: Exemple de schéma des parties prenantes dans le dispositif de formation professionnelle agricole et rurale au Cameroun  

Source : Réseau International. Formation Agricole et Rurale 



2.2. [Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ 

Au cours de la dernière décennie, plusieurs programmes ayant rapport ¨ lôemploi des jeunes sont conduits 

dans le pays à travers les ministères (MINADER, MINDUH, MINEFOP, MINPROFF, MINPMEESA, 

MINIMIDT et le MINEPIA)
16
. La plupart de ces programmes, vise lôaccompagnement des jeunes dans 

des segments dôactivit®s. Dôautres, en plus de lôaccompagnement sur une dur®e relativement courte, font 

aussi dans lôinstallation des jeunes, côest le cas par exemple du PAIJA, dôAFOP.  

 

2.2.1. Le programme PAIJA  

Ce programme parmi dôautres, est mis en îuvre par le ministère de l'Agriculture et du Développement 

Rural (MINADER) depuis 2006. Sa mission est de faciliter l'insertion des jeunes dans le circuit de 

production agricole afin de consolider le rôle de l'agriculture dans l'économie et répondre aux défis 

majeurs de développement. Il est axé essentiellement sur deux volets : 

1. Appui des jeunes agriculteurs sur leur propre domaine foncier 

2. Installation des jeunes agriculteurs dans les pôles de développement agricole (Sites aménagés par 

lô£tat) 

Dans le cas des jeunes installés sur leur propre domaine, lôappui ¨ lôinstallation prend la forme dôun 

accompagnement et dôun financement de 80% du co¾t total du projet, pour lôacquisition des facteurs de 

production (terre, ®quipements/ infrastructures, intrantsé). Les b®n®ficiaires sont des jeunes isolés, -mais 

ayant acquis une formation agropastorale dôune dur®e dôau moins deux ann®es- ou groupés, ayant 

présenté leur projet à des comités départementaux de sélection, où ils sont sélectionnés sous la base des 

critères établis en conséquence par le programme. Dans les cas de projets individuels et collectifs sur les 

domaines privés, 260 projets de groupe et 25 projets individuels de jeunes diplômés des écoles de 

formation du MINADER sont déjà appuyés.  

Sôagissant de lôinstallation des jeunes agriculteurs dans les pôles de développement agricole (Sites 

am®nag®s par lô£tat), six sites sont cr®®s o½ les jeunes sôy installent. La situation de ces sites est d®crite 

dans le tableau ci-dessous. 

 

 

                                                           
16 (MINADER) Minist¯re de lôagriculture et du d®veloppement rural ; (MINDUH) Ministère du développement urbain ; 
(MINEFOP) Minist¯re de lôemploi et de la formation professionnelle ; (MINPROFF) Ministère de la promotion de la femme et 
de la famille ; (MINPMEESA) Ministère des PME, de lô®conomie sociale et de lôartisanat, (MINIMIDT) Minist¯re de lôindustrie, 
des mines et du développement technologique ; (MINEPIA) Minist¯re de lô®levage, des p°ches et des industries animales  
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Tableau n°4 : Situation des sites dôinstallation du programme PAIJA 

Localisation 

des Sites 

Superficie 

Totale (ha) 

Superficie 

exploitée 

(ha) 

% 

réalisés 

Nombre 

de jeunes 

installés 

Spéculations 

prioritaires  

Superficie 

moyenne par 

jeune (ha) 

Wassandé
17

 4500 350 7.78 75 Maïs et soja 5 

Nlobesse
18

 1250 215 17.2 70 Cacao et banane 

plantain 

4 

Gnibou
19

 500 ha et 100 

ha pour 

lôannexe 

130 21.67 43 Palmier à huile, café 

robusta et maïs 

4 

Obis
20

 500 84 16.8 35 Cacao et banane 

plantain 

4 

Ikiliwindi
21

 100 55 55 19 Cacao et banane 

plantain 

5 

Ngyen-Mbo
22

 500 79 20 Caféier arabica 5 

Total 7450 913 262  

Source : Entretien avec la coordination du programme PAIJA  

 

Les difficult®s de lôinstallation soulev®es par le programme sont dôordre divers : (i) le problème 

dôinfrastructures avec les sites d®j¨ identifi®s mais non encore viabilis®s (logement, pistes,é) ; (ii) le 

découragement de la part de certains jeunes, surtout après avoir suspendu le subside que le programme 

leur a donn® au cours des premi¯res ann®es dôinstallation; (iii) probl¯me de financement, en ce sens que le 

fond allou® au programme nôest pas toujours disponible ¨ temps pour op®rer les activit®s au bon moment, 

ce qui retarde le processus et oblige le non-respect du calendrier agricole de la zone.  

Avec les jeunes installés sur leur propre domaine : (i) il y a un problème de suivi de ces jeunes par le 

programme; (ii) la délocalisation de certains projets, généralement sans préavis ; (iii) le changement du 

projet initial ; (iv) difficultés de remboursement des prêts accordés à ces jeunes par la structure financière 

qui gère le financement qui est accordé aux jeunes par le programme. 

 

2.2.2. Le programme national AFOP 

AFOP est un programme national qui est sous la ma´trise dôîuvre conjointe des deux minist¯res, le 

MINADER et le MINEPIA, assurée par une unité de coordination nationale, appuyée par une assistance 

                                                           
17 Site pilote cr®® en 2006 dans la R®gion de lôAdamaoua, Département de la Vina ; 
18 Site pilote créé en 2006 dans la Région du Sud, Département du Dja et 
19 Site cr®® en 2009 dans la R®gion de lôOuest, D®partement du Noun comprenant lôannexe ¨ Fossong Ellelem dans la Menoua. 
20 Site créé en 2009 dans la Région du Centre, Département du Nyong et Mfoumou 
21 Site créé en 2009 dans la Région du Sud-Ouest, Département de la Meme. 
22 Site créé en 2010 dans la Région du Nord- Ouest, Département de la Momo. 
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technique dôun consortium fran­ais
23
. Il sôappuie sur la convention sign®e entre le gouvernement du 

Cameroun et lôAFD dans le cadre du volet ç agriculture et sécurité alimentaire » du Contrat de 

Désendettement et de Développement passé entre la France et le Cameroun (C2D). Il concerne 

lôensemble du dispositif de formation, public et priv®. Le but de ce programme est dôam®liorer la 

qualification professionnelle de la population active rurale et dôassurer une meilleure productivité du 

secteur agro-alimentaire, tout en favorisant une meilleure insertion professionnelle des jeunes dans les 

secteurs de lôagriculture, de lô®levage et des p°ches. En vue dôatteindre cet objectif, ses interventions se 

focalisent sur les axes suivants
24

 : 

1) Le renforcement des capacités des personnels dans de nouvelles compétences en matière 

dôing®nierie des dispositifs de formation et lôaccompagnement de tous les acteurs impliqu®s dans 

la mise en îuvre du programme ;  

2) La réforme du cadre réglementaire pour lôadapter aux nouvelles orientations ; 

3) Le développement de la formation des producteurs et des jeunes en situation post-primaire, qui 

porte aussi bien sur lôappui ¨ lô®laboration de projet de centres, la mise en place de nouvelles 

formations à la demande des producteurs et des jeunes ruraux, que sur la rénovation des 

équipements et des infrastructures ; 

4) Le d®veloppement de la formation des jeunes issus de lôenseignement secondaire, fond® dôune 

part sur lôappui ¨ lô®laboration des projets dô®tablissement et la mise en îuvre de nouveaux 

programmes de formation et sur lôappui ¨ la r®novation et la construction de nouveaux 

®tablissements dôautre part.  

Ces quatre composantes techniques sont accompagn®es dôune composante transversale permettant la 

gestion et le suivi de lôensemble des actions mises en îuvre dans le cadre de ce programme.  

Lôinsertion socioprofessionnelle des jeunes, dans les secteurs de lôagriculture de lô®levage et des p°ches, 

qui est lôune des finalit®s dôAFOP, est donc prise en compte dans la deuxième phase du programme à 

travers sa composante « Accompagnement ¨ lôinsertion professionnelle des jeunes et adultes form®s », 

visant ainsi ¨ mettre en îuvre un dispositif global dôaccompagnement de ces b®n®ficiaires, porteurs de 

                                                           
23 Institutions membres du consortium ñassistance techniqueò : Montpellier SupAgro (DRI, IRC) chef de fil et coordination du 

consortium. AgroSup Dijon, ENFA (Ecole Nationale de Formation Agronomique de Toulouse), Réseau National des DRIF 

(D®l®gu®s R®gionaux dôIng®nierie de la Formation), IEA (Inspection de lôEnseignement Agricole), UNMFREO (UNION 

Nationale des Maisons Familiales Rurales dôEducation et dôOrientation), IFOCAP (Institut de Formation pour les Acteurs du 

Monde Agricole et Rural). Source : Eléments de langage/signature du contrat AFOP : Yaoundé (Cameroun), 8 octobre 

2009.  
24 ê partir de MINADER/MINEPIA (Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural/Minist¯re de lôElevage des p°ches et 

des Industries Animales), 2007, « Programme de rénovation et de développement de la formation professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, lô®levage et la p°che » (AFOP) proposé au Financement C2D 
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projet à la réalisation de leurs projets. Cette composante se fera à travers quatre (4) volets
25

 conçus sur 

une base chronologique : (i) accompagnement ¨ lô®laboration du projet dôinsertion ; (ii) accompagnement 

à la mise en relation apprenant/partenaires ; (iii) accompagnement ¨ la mise en îuvre des partenariats ; 

(iv) accompagnement ¨ la mise en îuvre du projet dôinsertion.  

3. Problématique et méthodologie  

3.1. La demande du programme AFOP  

Les discussions qui ont eu lieu avec le commanditaire au d®marrage de lô®tude, ont permis dôaffiner et de 

préciser la commande : il sôagit dôanalyser les conditions tant dôamont (formations compl®mentaires, 

accompagnements technique et financier,é) quôaval (¨ travers les r®f®rents,..), dans lesquelles, les jeunes 

form®s du programme AFOP vont sôinstaller, de prévoir les mécanismes sur lesquels le programme 

pourrait agir pour sôassurer de la r®ussite effective de ces installations. La probl®matique qui a ®t® 

formul®e pour guider lô®tude est donc la suivante : « Etude des Conditions et faisabilité de 

lôinsertion/installation des jeunes form®s par le programme AFOP ». 

Voyons dans un premier temps ce que nous apprend la litt®rature sur lôinsertion socioprofessionnelle 

 

3.1.1. /ŀŘǊŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ 

3.1.1.1. Référentiels de différen ts acteurs  

Plusieurs auteurs ont avanc® des th®ories pour expliquer lôinsertion socioprofessionnelle, en tant que 

phénomène que, les jeunes majoritairement, ont à franchir dans leur vie pour accéder à lôemploi. Ainsi, 

dans le modèle du développement humain de Levinson et al. (1978), le travail est une composante 

majeure. II permet en effet l'accès à un rôle social et fournit les conditions nécessaires à l'individu pour 

devenir autonome et se donner une qualité de vie. Dans la perspective levinsonnienne, l'insertion socio-

professionnelle correspond ¨ une p®riode de transition pr®visible qui se situe g®n®ralement entre lô©ge de 

vingt-deux et vingt-huit ans
26

, à l'intérieur de laquelle l'individu doit opérer des changements personnels 

majeurs pour s'adapter au marché du travail. Pour Levinson et ses collaborateurs, l'insertion socio-

professionnelle prend la forme d'une transition qui s'effectue en deux grandes étapes. L'individu passe 

d'abord par une étape provisoire à l'intérieur de laquelle il effectue un choix vocationnel et teste le marché 

                                                           
25 ê partir de MINADER/MINEPIA (Minist¯re de lôAgriculture et du D®veloppement Rural/Minist¯re de lôElevage des p°ches et 

des Industries Animales), 2011, « Programme de rénovation et de développement de la formation professionnelle dans les 

secteurs de lôagriculture, lô®levage et la p°che » (AFOP) proposé au Financement 2ème C2D 
26 LEVISON D.J. et al. (1978), the seasons of a manôs life. New-York: Knopf 
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du travail en occupant différents emplois à temps partiel. Lors d'une seconde étape, appelée étape 

d'adaptation, le sujet obtient son premier emploi stable. Finalement, dans la perspective que nous 

proposent Levinson et ses collègues, l'insertion socio-professionnelle est une transition terminée et réussie 

lorsque le sujet occupe un emploi stable et satisfaisant correspondant à ses rêves personnels.  

Selon Riverin Simard (1984), le travail est une pépinière de transitions et la vie professionnelle de 

l'individu est à la source même de sa qualité de vie et de ses rapports sociaux. Dans son modèle théorique, 

Riverin Simard (1984, 1990) propose que le processus transitionnel de l'insertion socio-professionnelle 

s'effectue généralement entre vingt-trois et vingt-sept ans et que cette transition vers le travail constitue 

une importante période d'incertitudes, d'hésitations et d'ajustements
27

. Doutant toujours de la possibilité 

de sa réussite professionnelle, l'individu aura tendance à remettre en question ses rêves de performance 

lors de son intégration au marché du travail et se trouvera vite confronte à ce que Riverin-Simard a 

nommé la "règle des limitations nécessaires." L'insertion socio-professionnelle constitue donc dans 

l'optique du modèle de Riverin-Simard une transition majeure où le sujet se trouve confronté à ses limites 

et difficultés personnelles ainsi qu'aux limites et contraintes du marché du travail. En débutant dans un 

emploi, l'individu percevra un fort décalage entre ses rêves et la réalité et devra redoubler de créativité 

pour s'ajuster aux règles explicites et implicites du marché du travail. C'est principalement en identifiant 

ses propres limites personnelles et en élaborant des stratégies adaptatives que l'individu pourra, selon 

Riverin-Simard, atterrir avec succès sur la planète travail et compléter de la sorte cette délicate transition 

qu'est l'insertion socioprofessionnelle. 

Dans la perspective de Neugarten (1976), l'insertion socioprofessionnelle correspond à une transition 

majeure dans lóexistence de l'individu. Cette transition est d'une part influenc®e par les pressions sociales 

et le contexte historique dans lequel s'inscrit la démarche d'insertion socio-professionnelle et d'autre part, 

par la perception subjective qu'a l'individu du changement et du travail
28

. À l'instar des autres processus 

de transition, l'insertion socio-professionnelle n'est pas pour Neugarten un processus horizontal c'est-à-

dire un processus linéaire, continu et progressif. L'insertion socio-professionnelle se caractérise davantage 

par un processus vertical c'est-à-dire résultant d'une interaction dynamique entre soi, l'environnement et le 

temps personnel et social. Partant du schéma théorique que propose Neugarten, le processus transitionnel 

de l'insertion socio-professionnelle terminé et réussi se définit essentiellement à partir de l'expérience 

subjective de l'individu, c'est-à-dire a partir de la perception qu'il a du niveau de réussite ou d'avancement 

de sa propre démarche d'insertion socioprofessionnelle. 

                                                           
27 RIVERIN SIMARD D. (1992), Insertion socio-professionnelle et personnalités vocationnelles. Revue des sciences de 

lô®ducation XVIII, (2), sous presse.  
28 NEUGARTEN B. L. (1976), Adaptation and the life cycle. The counseling psychologist 
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Dans son modèle théorique, Gould (1978), situe le processus transitionnel de l'insertion 

socioprofessionnelle dans une phase qu'il appelle "Quitter le monde de ses parents" et propose qu'à cette 

occasion l'individu doit prendre conscience qu'il n'est plus l'enfant de personne, qu'il doit intégrer la 

notion d'autonomie personnelle et de liberté de choix et construire un style de vie à la mesure de ses 

talents. Dans la perspective de Gould, le processus transitionnel de l'insertion socio-professionnelle est 

terminé et réussi lorsque l'individu a su faire un pas évolutif vers une conscience plus adulte en remettant 

en question certaines prémisses juvéniles pour adopter des idées ou croyances plus matures et autonomes 

qui lui permettront de prendre en main sa vie personnelle et professionnelle
29

. 

Quant à la théorie du capital humain, elle fait ressortir dans la relation école-travail, l'importance de 

l'investissement éducatif qui donne en retour à l'individu l'accès à des emplois qui le rentabilisent. Ainsi, 

la rentabilité sera plus ou moins grande en fonction de l'adéquation, au sens large, entre la formation et le 

poste de travail. Cette approche définit, en résumé, l'insertion professionnelle à partir de l'investissement 

dans la formation initiale. L'insertion professionnelle d'un individu s'effectue tant et aussi longtemps que 

l'emploi occupé ne permettra pas de rentabiliser l'investissement initial en éducation. 

 

3.1.1.2. wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŀŘƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ  

Dans le cadre de cette ®tude, lôinsertion socioprofessionnelle des jeunes va être étudiée en considérant 

trois niveaux :  

(i) Le projet professionnel ; 

(ii)  Le porteur de projet ; 

(iii)  Lôenvironnement.  

Ainsi, au niveau du projet professionnel des jeunes apprenants, nous allons nous intéresser aux aspects 

suivants : (i) le type de projet côest-à-dire ; sa nature en termes dôactivit®s ®conomiques ¨ mettre en 

îuvre, ses objectifs, les productions, les march®s cibles, le mode de gestion du projet 

(individuel/collectif), comment est né le projet, qui a participé à lô®mergence de cette id®e de projet, (ii) 

les ressources n®cessaires pour la mise en îuvre de ce projet (fonci¯re, capital financier, main-

dôîuvreé), (iii) la nature des investissements, (iv) les compétences acquises pendant la formation 

correspondent-elles aux besoins du projet, si non, quels compléments de compétences nécessaires et qui 

peut les fournir, (v) les contraintes matérielles, techniques, économiques et sociales, (vi) la faisabilité du 

projet.  

                                                           
29 GOULD R. L. (1978), transformations: Growth and change in adult life. New-York; Simon and Schuster 
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Par rapport au porteur de projet, lôaccent sera mis sur: (i) sa trajectoire côest-à-dire : son origine (issus 

de famille agricole ou non, du milieu o½ il veut sôinstaller), ses parcours social, scolaire et ®conomique, sa 

situation familiale, (ii) ses expériences et connaissances dans le métier exploitant agricole, comment il a 

pu int®grer la formation, dôo½ vient lôid®e de sôinstaller dans lôagriculture, (iii) ses relations avec son 

environnement organisationnel, (iv) sa perception de son installation dans lôagriculture,(v) ses 

motivations et intentions par rapport au métier, (vi) les compétences et expériences acquises au cours de 

sa formation dans le centre et autres demandes en formation exprimée, par le porteur de projet.  

On sôint®ressera aussi au patrimoine du jeune par rapport ¨ son projet : de quoi et comment est-il 

constitu®, quelle est lôimplication de la famille par rapport au foncier, aux ®quipements et mat®riels, au 

financement et au travail. Cela devra nous permettre de connaitre le degr® dôautonomie du porteur de 

projet par rapport à la famille pour les ressources, la gestion et les prises de décisions 

Par rapport ̈  lôenvironnement de lôinstallation, nous visons les acteurs de la formation, les structures 

dôencadrement du milieu rural, lôacc¯s aux services de base et aux services dôappui ¨ lôagriculture, les 

contraintes, les risques, les éléments liés au socioculturel... 

La figure suivante pr®sente un cadre conceptuel adapt® pour lô®tude: 

 

Figure no 3 : Cadre th®orique adopt® pour lô®tude  

Source : R®flexion de lôauteur  
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3.2. Problématique 

La question centrale de notre problématique est de savoir « Quelles sont -dans la réalité camerounaise- 

les conditions  -matérielle, financière, foncière, sociale et politique- dôinsertion des jeunes, au m®tier 

Exploitant Agricole ? » Celle-ci se décline en plusieurs sous-questions notamment : 

1) Quel est le profil des jeunes formés du programme, en quoi leur particularité de profil peut 

influencer leur installation, quelles en sont leurs motivations pour le métier et quels sont les 

besoins complémentaires en formation de ces jeunes ?  

2) Quelles sont les caractéristiques du projet professionnel de ces jeunes ? 

3) Le projet, répond-il à la capacité du porteur de projet -par rapport à la formation offerte, ses 

expériences, sa dotation en facteurs de production-?  

4) Quôest ce qui pourrait constituer un frein ¨ lôinstallation, sur quels leviers doit-on agir en 

conséquence, quels en sont les facteurs favorables et comment les exploiter ? 

5) Quels ®l®ments ¨ prendre en compte dans le dispositif dôaccompagnement, sur quoi le programme 

doit être vigilant? 

6) Quels acteurs, comment ces acteurs peuvent être impliqués dans la démarche, quels rôles à 

assigner ¨ chacun dôeux?  

7) Comment la société perçoit ces installations, quels risques, comment responsabiliser la société ? 

 

Lôobjectif global de cette étude est de définir les conditions matérielles, financières, foncières et sociales 

de lôinsertion/installation des jeunes apprenants ¨ la fin de leur formation dans les centres de formation 

r®nov®s. Plus sp®cifiquement, il sôagit de :  

1. apporter des éléments technico-économiques sur la faisabilité, la pérennité, la progressivité des 

projets dôinstallation ; 

2. ®tablir des pistes de r®flexion pour am®liorer lôindispensable dispositif dôaccompagnement que 

devra assurer le centre de formation : accompagnement financier, économique, technique et sociale. 

3. cibler lôimplication du territoire du centre pour assurer la bonne gouvernance du futur dispositif et 

des diff®rentes proc®dures ¨ mettre en îuvre. 

 

3.3. Méthodologie  

Pour parvenir à répondre à ces interrogations et à atteindre les objectifs fixés, une démarche 

méthodologique en trois phases a été adoptée : 
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Première phase : Travaux de préparation :  

Les premières démarches ont débuté à Montpellier avec une rencontre avec Carole LAMBERT du service 

DEFIS
30

 de Montpellier SupAgro. Cette rencontre avait pour but de nous parler du programme AFOP et 

de la composition du consortium « Assistance Technique AFOP ». Les discussions tournaient aussi autour 

du stage, bien que, ¨ cette p®riode, le th¯me nô®tait pas encore bien définit. Cette première phase se 

poursuit avec la recherche documentaire. Celle-ci a ®t® enrichie avec lôappui de lô®quipe du Consortium 

qui nous a fourni de la documentation sur les réalisations dans le cadre du programme. 

Nous avons rencontré aussi Pierre DEBOUVRY, « Socio Economiste Rural retraité », qui nous a fourni 

des documents et nous a parlé de la réalité camerounaise et aussi la problématique de la formation rurale 

et lôinstallation des agriculteurs.  

Les premiers travaux sur Montpellier se sont terminés avec une soutenance du protocole de mémoire.  

Deuxième phase : Travaux de terrain  

Cette phase a débuté à la mi-mai, avec une présentation en détaille du programme par KALGON PAGNA 

et ABDOU MAHAMAT respectivement ; Chef de composante « Renforcement des capacités » et Chef 

de composante « D®veloppement de la formation des jeunes issus de lôenseignement secondaire ». Cette 

pr®sentation sôencha´ne avec lôintervention des deux encadreurs de stage : Pierre Blaise ANGO et Elvio 

VIRGILI, respectivement ; Coordonnateur National et Assistant Technique du programme. Cette dernière 

rencontre avait pour but de cadrer la problématique, de fixer les attentes et en dernier lieu, de faire un 

planning de terrain. Ce planning a ®t® mis en place, mais nôa pas ®t® respecté comme prévu, ceci a été 

modifié en fonction de la réalité du terrain.  

Lors de la séance avec les encadrants, Il a été décidé de diviser les travaux de terrain en deux temps :  

Á dôabord, de travailler avec les jeunes qui se sont d®j¨ install®s -soit de par eux-mêmes, soit par 

dôautres programmes-. Cette stratégie nous permettra au préalable, de comprendre la complexité 

de lôinstallation dôacteurs dans lôagriculture et dôen tirer des enseignements afin de mieux 

appr®hender le cîur du travail ; 

Á  Dans un second temps, de travailler sur le dispositif dôAFOP, ¨ travers ses diff®rentes 

composantes (centre- référents-parents/parrain) et autres acteurs externes à la formation.  

Cette phase se poursuit avec la construction des outils dôentretiens. Pour les jeunes déjà installés, leur 

outil a ®t® test® aupr¯s dôun jeune agriculteur en activit®, identifi® par le Coordonnateur du programme. 

Dans lôensemble, tous les guides ont ®t® retouch®s ¨ plusieurs reprises en fonction des premiers r®sultats 

                                                           
30 DEFIS : Développement, Expertise, Formation et Ingénierie pour le Sud  
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obtenus, qui montraient dôautres aspects ¨ explorer ou ¨ relativiser, des mani¯res diff®rentes pour aborder 

certains th¯mes dans le but dô®viter dôavoir un tropisme qui ne soit pas coll® ¨ la r®alit® camerounaise. 

Au cours de la mise en place des dispositifs dôentretiens, nous avons assisté à une séance du comité de 

pilotage. Cô®tait une occasion de faire remarquer notre pr®sence au sein du programme, mais aussi de 

rencontrer certains acteurs notamment le CICC.  

Nous avons eu aussi, une s®ance de travail dôune semaine avec les moniteurs dans leur centre de 

professionnalisation ¨ Zoum. Cô®tait lôoccasion pour nous, non seulement dôavoir une premi¯re 

impression du degr® dôavancement des projets des apprenants dans les diff®rents centres, mais aussi de 

comprendre les attentes du programme de ces projets. Ces attentes ont été exprimées à travers des cours 

magistraux dispensés par le Coordonnateur National aux moniteurs, auxquels nous avons participé.  

Pour conduire lô®tude, deux r®gions ont ®t® cibl®es : lôOuest et le Littoral 

1) Dans la r®gion de lôOuest, plus particuli¯rement dans le d®partement du Noun, arrondissement de 

Foumban, nous avons rencontré les jeunes installés et accompagnés -hors AFOP-, qui se sont 

formés par le CEFAN
31

. Le choix de ce centre a été fait par nos maîtres de stage, en fonction des 

exp®riences de ce dernier en mati¯re de formation et dôaccompagnement des jeunes. Nous avons 

passé une semaine dans ce centre pour travailler avec ces jeunes. 

2) Dans la région du Littoral, au niveau des districts de Bonamatoumbé et de Ndoungué, 

respectivement dans les départements de Wouri et Moungo, nous avons été affectés dans deux 

centres de formation; CFJP
32

 et FEN
33
, pour travailler sur le dispositif dôAFOP et aussi, sur les 

installations spontanées non accompagnées -à travers les r®f®rents professionnels dôAFOP-. Le 

choix de ces centres a été fait par le Coordonnateur National du programme, en fonction du 

niveau dôavancement des jeunes dans la r®daction de leur projet. La base du choix a ®t® la grille 

ci-dessous. 

Le niveau dôavancement des projets dans les centres a été approuvé par leurs moniteurs respectifs lors de 

la séance de travail que nous avons eu avec eux au CPM
34

 de Zoum. 

 

 

 

                                                           
31 CEFAN : Centre de Formation des Agriculteurs du Noun 
32 CFJP : Centre de Formation des Jeunes Pêcheurs de Bonamatoumbé 
33 FEN : Ferme Ecole de Ndoungué 
34 CPM : Centre de Professionnalisation des Moniteurs  
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Tableau n°5 : Grille dô®laboration du projet socio-professionnel 

ÉTAPES ÉLÉMENTS DE CHAQUE ÉTAPES  DÉSCRIPTION DES DIFFERENTS ÉLÉMENTS DU 

PROJET DU JEUNE 

   

Caractérisation du porteur 

du projet 
Trajectoire de vie du jeune :  

Á Dimension cognitive 
Á Dimension social 

Á Dimension économique  

 

Préoccupations, envies, désirs   

Motivations profondes   

   

Identification Diagnostic de la situation initiale   

Environnement socio-économique du projet  

Etude de faisabilité technique  

Etude de marché  

Atouts  

Contraintes  

Opportunités  

risques  

   

Elaboration du projet Choix stratégiques   

Enjeu  

Finalités  

Objectifs  

Systèmes de production : 

Á Systèmes de cultures, (caractérisation) 
Á Syst¯mes dô®levage, (caract®risation) 

 

Planification des activités à mener  

Evaluation technico-économique   

 

Le choix des jeunes à enquêter se base sur des critères spécifiques :  

Pour les jeunes déjà installés ; lô®chantillonnage a ®t® r®alis® ¨ partir de la base de donn®es du CEFAN, 

dans le cas des installations accompagnées. Il est porté sur un total de 135 jeunes formés du centre depuis 

sa création en 1993. Le choix tient compte de la nature du projet dôinstallation des jeunes et de la 

localisation de ces derniers, par rapport au centre de formation, quant aux installations spontanées non 

accompagnées - ®tudi®es ¨ travers les r®f®rents dôAFOP-, lô®chantillonnage a été basé sur la liste des 

référents dans les centres : CFJP et FEN, en tenant compte de la nature de leurs spéculations, en lien avec 

le projet des apprenants de ces centres. Aussi aboutissons-nous à un échantillon de 13 installations 

accompagnées et 14 installations spontanées non accompagnées.  

Dans le cas des apprenants du programme AFOP ; lô®chantillonnage a ®t® bas® sur le niveau 

dôavancement dans la r®daction des projets. Ainsi, nous avons abouti ¨ un ®chantillon de 19 apprenants 

sur un total de 64, répartis entre les deux centres (CFJP et FEN). Le tableau suivant présente la répartition 

de lô®chantillon par centre : 
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Tableau n°6 : Répartition des enquêtés par centre de formation sur le terrain 

Centre Localisation Total 

apprenant  

Total 

apprenant 

enquêté 

Poids de lô®chantillon 

sur la sous-Population 

(%)  

Poids de 

lô®chantillon 

sur la 

Population (%) 

CFJP Bonamatoumbé 33 9 27 14. 

FEN Ndoungué 31 10 32 15 

Total 64 19   

Sources: Enquêtes de terrain  

En plus ces jeunes avec qui nous avons travaillé, dôautres acteurs -qui sont directement impliqués dans le 

programme, mais aussi qui en sont extérieurs-, ont été aussi interviewés. Ainsi, nous avons eu à enquêter : 

(i) les quatorze (14) référents -précédemment indiqués-, sur leur métier de « référent professionnel » au 

programme AFOP. Le fait dôavoir un double chapeau, le choix de cette cat®gorie dôacteur, nous a ®t® 

opportun pour lô®tude; (ii) deux (2) Directeurs de centre ; (iii) quatre (4) moniteurs ; (iv) dix (10) 

parents/parrains ; (v) deux (2) chefs de village ; (vi) la CZ 
35

du Littoral et son adjoint ; (vii) quelques 

membres du conseil de gestion des deux centres ; (viii) quelques autres cadres des ministères de 

lôagriculture et de lô®levage ; (ix) une (1) IMF
36

 ; (x) une (1) interprofession : le CICC
37

 ; (xi) quelques 

programmes : ACEFA
38

, PAIJA
39

 et projet le PACA
40

. 

Cette deuxi¯me phase de la d®marche a pris fin au d®but dôao¾t, avec une restitution partielle aupr¯s des 

maîtres de stage, des données collectées et quelques éléments de résultats obtenus au cours des trois mois 

de terrain.  

Troisième phase : Rédaction et soutenance du rapport  

Cette dernière phase a eu lieu à Montpellier au cours de la période fin- août à novembre. Les travaux de 

rédaction sont conduits sous la direction de notre Tuteure pédagogique.  

 

3.4. [ƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ  

Les principales limites de ce travail sont les suivantes :  

1) Le critère de choix des apprenants à enquêter dans les deux centres, ne nous a pas permis de 

toucher la diversité de situation par rapport à leur attitude vis-à-vis du programme. Cela présente 

                                                           
35 CZ: Correspondance de Zone  
36 IMF: Institution de Micro Finance 
37 CICC : Conseil Interprofessionnel du Cacao et du Café 
38 ACEFA: Programme dôAm®lioration de la Comp®titivité des Exploitations Familiales Agricoles 
39 PAIJA: Programme dôAppui ¨ lôInitiation des Jeunes Agriculteurs 
40 PACA: Projet dôAm®lioration de la Comp®titivit® Agricole  
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comme effet de r®sultat, une tendance normale par rapport ¨ ce quôon attendait des jeunes; une 

situation qui nôest pas toujours vraie en r®alit® dans les centres de formation ;  

2) Lors de la phase de terrain, les projets des apprenants dans les centres nôont pas ®t® encore 

finalisés et subissent au fur et à mesure, des changements en termes de la nature des spéculations 

¨ mettre en place et aussi en termes de la dimension de chacune dôelles. Ce qui nous a limités 

dans lôanalyse des projets des apprenants.  

3) Dans lôanalyse de lôenvironnement institutionnel et organisationnel du milieu rural, nous nous 

sommes intéressés aux Institutions de Micro Finance, comme un acteur de développement, pour 

savoir leur dispositif de crédit et de financement des projets de jeunes. Cependant, lôacc¯s ¨ ces 

structures a ®t® contraignant en ce sens quôelles nô®taient pas dispos®es ¨ nous recevoir et ¨ nous 

fournir des informations avec notre statut de stagiaire.  
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CHAPITRE II  

CONDITIhb{ 5ΩLb{¢![[!¢Lhb 5Ω!DwL/¦[¢9¦w{ Ihw{ !Cht 

 

 

2. /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ƘƻǊǎ !Cht 

2.1. tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŞǘǳŘŜ  

Lô®tude sôest d®roul®e dans la partie littorale du Cameroun. La R®gion du Littoral est marquée par la 

position côtière de la r®gion ¨ travers son voisinage de lôoc®an atlantique et ses nombreux cours dôeaux 

qui en font le deuxi¯me potentielle hydro®lectrique de lôAfrique apr¯s le bassin du Congo. Elle sô®tend 

sur une superficie de 20 250 km
2
 est très inégalement répartie entre les 4 départements quôelle compte : 

Wouri (923 km
2
), Moungo (3 723 km

2
), Nkam (6 271 km

2
) et la Sanaga Maritime (9 311 km

2
). Elle est 

limitée : au sud par lôoc®an atlantique et le d®partement de lôoc®an ; ¨ lôest par les d®partements du Nyong 

et Kellé, de la Lékié et du Mbam ; au nord par le département du Ndé, du Haut-Nkam, et de la Ménoua ; à 

lôouest par les d®partements du Fako et du koup® Manengoub 

Le relief est composé de deux grands ensembles à savoir : 

Á la plaine Côtière qui couvre tout le bassin de Douala ainsi que la r®gion de lôestuaire et est 

compos®e de d®p¹ts s®dimentaires et Alluvions. Lôaltitude moyenne ne d®passe pas 30m et la 

zone est caractérisée par la présence des criques, des bandes de sables. 

Á les hautes terres qui se subdivisent dôune part en hauts plateaux du Littoral dont lôaltitude 

moyenne ne dépasse pas 200m et qui couvre la région de Ndom et de Ngambé dans la Sanaga - 

Maritime, ainsi quôune partie du d®partement du Nkam dans le d®partement du Mungo et dôautres 

parts en zones montagneuses qui se prolongent (plaine de Mbo) s®parent le massif de lôOuest et 

celui de Manengoumba. Les principaux massifs sont les monts Manengoumba, Koupé et 

Nlonako. 

Le climat est du type subéquatorial chaud et humide caractérisé par :  

¶ une pluviométrie annuelle élevée avec près de 250 jours de pluies par an. Les diagrammes suivants 

présentent la répartition annuelle ; 
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Graphique n° 7 : Pluviométrie annuelle 

 Source : Bureau Statistique ¨ la D®l®gation R®gionale de lôagriculture (Littoral) 

¶ une humidité relativement élevée de 85 % surtout en saison de pluies ; 

¶ des amplitudes thermiques variables selon les régions (faibles en zone côtière et élevées en 

altitude) ; 

¶ une faible insolation en dehors des zones situées en altitude. 

Lôensemble de ces caract®ristiques climatiques confère à la Région de nombreux atouts pour le 

développement des activités agricoles. 

Compos®e dôune for°t primaire originelle graduellement remplac®e par une for°t secondaire et une savane 

boisée (régions de la Sanaga-Maritime, du Mungo et du Nkam), la végétation est de type équatorial. La 

bordure c¹ti¯re et la r®gion de lôestuaire sont recouvertes par la mangrove compos®e surtout de 

palétuviers. 

Le r®seau hydrographique de la R®gion du Littoral est dense et enchev°tr® du fait de lôhumidité. Tous les 

cours dôeau ont une direction g®n®rale Nord-est/Sud-ouest ; lôestuaire du Cameroun constitue cependant 

le lieu dôattraction privil®gi®. Ainsi, le Moungo, le Wouri, la Dibamba y m°lent leurs eaux. Ces fleuves 

sont par ailleurs coupés par des rapides et des chutes qui les rendent peu navigables. Lôhydrographie de la 

R®gion est constitu®e de lôoc®an Atlantique et de nombreux lacs dont les plus connus sont le lac Ossa, le 

lac MBoli, et le lac Tissong.  

Selon le BUCREP (Bureau central des recensements et des études de la population), la Région était au 1
er
 

janvier 2010 peuplée de 2 865 795 habitants, (14,8% de la population totale) dont 1 431 870 de sexe 

féminin. Avec une densité de 141,5 habitants au km
2
,
 
la plus importante du Cameroun et à un taux de 
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croissance annuel de 3,41%, qui est largement supérieur à la moyenne nationale de 2,9 %. Les habitants 

de la région sont repartis à 7,5% dans les grandes villes, notamment Douala, Edéa et Nkongsamba. 

La région du Littoral est pratiquement le poumon économique du Cameroun. En effet, les 2/3 des sociétés 

Industrielles du pays y sont install®s est ®voluent dans les domaines de lôagro-alimentaire, la textile, la 

sidérurgie etc. 

Côest aussi une zone de grandes plantations industrielles de bananiers, dôananas, de caféiers robusta et de 

cacaoyers, dôagrumes et de cultures fruiti¯res (de Mbanga ¨ Nkongsamba) de palmiers ¨ huile et dôh®v®a 

sur les basses terres du Wouri et de la Sanaga- Maritime. 

Lô®levage et la p°che occupent une place de choix dans le secteur ®conomique de la région. Ainsi, la 

pêche Industrielle et artisanale Maritime sont les principales activités relevant de la compétence du 

d®partement minist®riel (MINEPIA). La p°che continentale quant ¨ elle se pratique dans les cours dôeau 

intérieurs de la région (du Wouri, et de la Sanaga-Maritime). 

Lô®levage porcin pourtant bien pratiqu® dans la r®gion conna´t un d®veloppement en dent de scie d¾ aux 

méfaits de la PPA apparu en 1982 et qui sévit de manière endémique. Cette activité bénéficie 

actuellement lôappui du Programme de Développement de la Filière Porcine (PDFP). 

Enfin, lôaviculture est suffisamment d®velopp®e dans tous les d®partements de la r®gion qui abrite les plus 

grands couvoirs du pays. Ce qui est un atout incontestable pour le développement de la filière aviaire dans 

les quatre départements. 

 

2.2. Les installations spontanées non accompagnées illustrées par les cas 

des référents professionnels du programme AFOP 

2.2.1. Archétype de trajectoire des jeunes  

Les installations spontanées sont celles qui sont n®es ¨ lôinitiative individuelle, avec ou sans un projet pr® 

conçu et sans incitation de programmes et projets gouvernementaux. Au Cameroun, ces installations sont 

dôimportance o½ 68 000 unités se sont renouvelées chaque année
41
. Lô®tude de lôhistoire des changements 

révèle que les installations se sont faites selon un environnement qui a évolué dans le temps, mais 

®galement en fonction des conditions particuli¯res de lôexploitant et de sa famille. 

Issus du milieu rural et de famille agricole, ces jeunes, dès leur jeune âge, ont commencé à pratiquer de 

lôagriculture avec leurs parents et parall¯lement, ils ont d®but® leurs ®tudes classiques dans le milieu. 

                                                           
41 DEBOUVRY P. (2012) « Démographie et développement du capital humain »  
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Avec ceux-là qui ont pu décrocher leur CEPE, il se présente un mouvement de déplacement du village 

pour les villes dans le but de continuer leur cursus scolaire, étant donné que le milieu rural est privé de 

certaines infrastructures.  

G®n®ralement, la vie dans les villes nôest pas celle du village. Ces immigrants font face ¨ des difficult®s 

socioéconomiques notamment : difficultés à payer la scolarité de leurs études, les conditions de logements 

difficiles chez un oncle, une tante ou autres membres de leur famille et éventuellement des difficultés à 

satisfaire les besoins quotidiens.  

Face à ces différentes contraintes, nous rencontrons majoritairement des jeunes qui nôont pas pu boucler 

leur cursus scolaire car, beaucoup dôentre eux ont abandonn® pour faire dôautres activit®s. Lôorigine de 

tout cela semble être dû au fait que les revenus tirés des activités agricoles de leurs parents ne 

permettaient pas de faire face ¨ certaines exigences, dôautant plus que les charges familiales sont 

g®n®ralement nombreuses par rapport au nombre dôenfants dans le m®nage. Cette r®alit® pr®sente comme 

effet, un fort taux dôabandon des jeunes dans le milieu scolaire. ê cela sôajoutent aussi les pertes pr®coces 

de parents, les charges familiales qui leurs sont imposées prématurément, sont autant de facteurs qui 

peuvent impacter négativement la scolarisation des jeunes. Cependant, il existe quelques-uns qui, malgré 

tout, ont pu obtenir leur baccalaur®at et un dipl¹me dô®tude sup®rieure et avec le temps, ils ont pu int®grer 

lôadministration publique et ou priv®e.  

Une fois abandonné le milieu scolaire pour les diverses raisons exprimées ci-dessus, les jeunes se lancent 

dans diverses activités économiques. Parmi ceux qui ont laissé le village, ceux qui ont eu un retour 

immédiat dans leur territoire dôorigine ont rares. La majorité reste généralement dans les villes pour se 

lancer dans le petit commerce de toutes sortes (denr®es alimentaires, petites quincaillesé), dôautres, dans 

les activités de « pousse » au niveau des différents marchés de la ville, de taxi moto, ouvriers dans les 

industries et la sous-traitance, manîuvre dans les chantiers de construction. Quelques-uns ont eu, à partir 

de leur économie, à apprendre un petit métier. 

Dôautres jeunes  arrivent  dans les villes pour se lancer dans les mêmes activités, disant que la ville est 

plus rentable que le milieu rural où les activités pratiquées (agriculture et élevage) sont saisonnières alors 

que les besoins sont quotidiens. De plus, les conditions de travail dans lôagriculture sont souvent p®nibles 

et les contraintes li®es ¨ lôenvironnement de production sont fortes. Lôacc¯s difficile au marché, le 

manque dôinfrastructures ainsi que la pr®carit® du cadre de vie, sont autant de facteurs qui provoquent un 

certain m®pris des jeunes pour le milieu rural en g®n®ral et pour lôagriculture en particulier.  

ê partir de lô©ge de 19 ans et plus, les jeunes ont commenc® ¨ changer de statut et ¨ sôengager dans la vie 

en couple en se mariant ou vivant en concubinage, ont des enfants et donc des responsabilités et des 
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charges importantes qui les obligent ¨ faire beaucoup plus dôefforts pour r®pondre aux exigences de la vie 

quotidienne.  

Après avoir passé quelques temps dans les villes, les besoins de retourner au village se fait sentir par 

rapport à la croissance de la population urbaine face au marché du travail qui devient de plus en plus 

limité à satisfaire les demandes dôemplois. 

Une fois au village, les jeunes exercent les travaux ruraux et sont ouvriers agricoles.  Certains ont dû 

malgré tout, continuer leurs activités de taxi-moto dans le village et de potage dans les march®s jusquô¨ ce 

quôils finissent par sôinstaller v®ritablement dans lôagriculture.  

Ceux qui ont int®gr® lôadministration, ¨ un moment donné, planifient leur retraite sur la base de 

lôagriculture et constituent une forme sp®cifique dôinstallation en agriculture.  

Les installations de jeunes  se sont donc  mises en place avec beaucoup de difficultés liées aux ressources 

financi¯res, ¨ lôacc¯s difficile au foncier pour certains, le manque de comp®tences techniques pour 

dôautres et autres contraintes li®es aux facteurs socioculturels.  

Pour analyser finement les installations spontanées, nous allons aborder, à partir des cas concrets à travers 

les r®f®rents professionnels du programme AFOP, les diff®rentes situations de trajectoire dôinstallation 

ainsi que leurs aspects technicoéconomiques et sociaux.  

 

2.2.2. Typologie des installations  

Rappelons quôun ®chantillon de quatorze r®f®rents AFOP a ®t® interrog®. Ces jeunes sont issus du milieu 

rural et de famille agricole. D¯s leur jeune ©ge, ils ont commenc® ¨ pratiquer lôagriculture avec leurs 

parents et ainsi, ils ont commenc® ¨ prendre go¾t du m®tier. Un seul dôentre eux nôa pas eu la possibilit® 

de fréquenter même les classes primaires à cause de la mort de ses parents dès son jeune âge. Tous les 

autres ont eu leur CEPE. La moiti® dôentre eux (7/14), a arrêté ses études parce que leurs parents 

nôavaient pas de moyens suffisants pour  continuer de financer leurs études, tenant compte de la taille de 

la famille. Ils sont 6/14, à avoir eu une formation supérieure en technique agricole et vétérinaire. 

Au cours de leur trajectoire, ils ont eu à participer à plusieurs séminaires de formation portant sur les 

conduites dô®levage, le traitement de certaines maladies des animaux ¨ base de plantes m®dicinales, la 

conduite de certaines cultures et aussi, sur la fabrication de provende. Ils ont tous une charge familiale 

(entre 1-12 enfants).  
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Parmi eux, deux sont des fonctionnaires retrait®s de lôadministration publique depuis six (6) ann®es et 

quatre (4) autres sont des fonctionnaires en activité, dont un dans la fonction publique.  

Les trajectoires dôinstallation  des r®f®rents montrent que  trois (3) types  situations quant ¨ lôacquisition 

du foncier : (i) 9/14 ont acquis leur foncier par achat ; ce sont généralement des gens qui sont extérieurs 

du village ; (ii) 3/14 en ont hérité; (iii) 2/14, par héritage et par achat.  

En se basant sur les variables liées à la trajectoire de ces installations, trois situations ont été remarquées :  

Reprise de lôexploitation familiale : Sur lôensemble de lô®chantillon, 2/14 ont repris lôexploitation 

familiale dont lôun depuis 30 ans et lôautre depuis 10 ans. Issus dôun syst¯me dôexploitation ancien, ils ont 

appris et v®cu avec leurs parents. De fa­on g®n®rale, ils ont tout le temps travaill® sur lôexploitation et 

donc pr®par® pour une reprise future pendant quôils ®taient jeunes. Ils ont h®rit® de lôexploitation familiale 

après le décès de leurs parents. Dans les deux cas, la reprise de la ferme familiale a été précipitée sans 

quôils nôaient atteint un niveau de formation nécessaire pour conduire une exploitation. Cependant, ils ont 

eu à participer à des séminaires de formations de courte durée qui les ont aidés dans leur parcours 

dôinstallation. Ces formations portent notamment sur la conduite de certaines cultures dont le palmier à 

huile, les techniques de transformation de noix de palme, la conduite de certains élevages dont le porc, les 

poulets de chairé ç Jôai 60 ans, je suis ®lev® dans une famille dôagriculteurs, nous sommes deux fils, le 

cadet est en Europe depuis quelques temps, côest moi qui môoccupe de lôexploitation de mon feu p¯re. Jôai 

30 ans de terrain, je nôai pas eu la chance dôaller ¨ lô®cole car ma m¯re est morte quand jôavais 8 ans et 

mon p¯re, quand jôavais 19 ansé. Jôai trouv® sur place une exploitation de 15ha de caféier que mon père 

a cr®®eé Jôai pris go¾t du m®tier et je môy suis accroch®é.. Jôai commenc® ¨ exploiter les parcelles en 

1972, jôai agrandi lôexploitation et gr©ce ¨ cela, jôai pu cr®er une palmeraie de 15 ha, que jôai d®but® 

avec 150 plantsé.JI 2 
42

» 

 

Sôinstaller apr¯s une formation agropastorale : 7/14 sont ceux qui se sont install®s apr¯s quôils aient 

suivi soit - à la suite de leur scolarisation primaire obligatoire, une formation professionnelle agricole-, 

soit -après leur Baccalauréat, une formation avancée toujours dans le domaine-. Le choix de se former 

dans le m®tier nôa en aucune fa­on ®t® influenc® ou orient® par leurs parents. Ces derniers aussi nôont pas 

de fa­on directe ®t® moteurs dans le choix de leur fils ¨ lôinsertion dans le métier agricole, cependant, ils 

le sont, indirectement, de par leurs activit®s dôexploitant auxquelles, leur fils a d¾ participer et apprendre 

dans les activités de la ferme. Ce sont donc des jeunes qui, durant leur enfance, ont passé des moments sur 

                                                           
42

 Extrait des entretiens  



MFE- Jaudel AFRICOT/Diplôme de Master2-3A- SAT-MOQUAS/Promotion 2011-2012/ SupAgro-IRC 
 

55 

lôexploitation et y mettent les mains. Ce contact permanent avec lôexploitation constitue un atout pour le 

jeune en formation.  

Certains dôentre eux ont eu ¨ b®n®ficier de certains avantages de quelques projets de développement à 

travers les GIC  dont  ils  font partie : formation, dotation en animaux  (porc/volaille), en provende et 

aussi de lôassistance technique. Pour être bénéficiaire de ces projets, il faut obligatoirement se grouper en 

Groupe dôInitiative Commune. Dans ces groupements, g®n®ralement, on rencontre les membres dôune 

même famille. « Jôai ®tudi® au Centre de Formation Zootechnique et V®t®rinaire, de 1997-1999. Durant 

cette p®riode, jôai pratiqu® sur lôexploitation de mes parents,éen 2002, je me suis install® pour mon 

propre compte sur un espace que jôai lou® au d®but et achet® en 2006,éjôai débuté avec 500 poulets de 

chairé. JI 7
43

» 

 

Reprise dôactivit®s de la ferme après avoir travaillé ¨ lôext®rieur : 5/14 se sont installés après avoir eu 

¨ travailler soit dans lôadministration publique, soit dans le secteur privé. Parmi eux, deux sont à leur 

retraite et deux autres sont encore des fonctionnaires et parall¯lement, ils sôinstallent dans le m®tier 

dôexploitant agricole. Quelques-uns sont membres de GIC. Ils ont tous suivi, au cours de leur parcours, 

des formations et trois dôentre eux, ont obtenu une formation sup®rieure en agriculture et ®levage. Ils ont 

exerc® des m®tiers allant de la fonction dôenseignant, au conducteur (chauffeur) et employé aux 

minist¯res de lôAgriculture et de lôElevage comme technicien. «Depuis mon jeune ©ge jôexerce dans le 

m®tier avec mes parentsé. Je nôai pas ®t® tr¯s loin avec les ®tudes classiques, je me suis arr°t® en 6
ème

 

secondaireéJe suis membre dôun GIC depuis 2005 et on a b®n®fici® de plusieurs avantages gr©ce ¨ ce 

mouvementéJôai suivi plusieurs s®minaires de formations tant sur les ®levages de porcs que sur 

certaines cultures dont le taro le bananier plantain, le maµsé Jôai pass® quelques ann®es au Minist¯re de 

lôagricultureé. pour le moment je suis retrait® depuis 2004éCôest ¨ ce moment que je me suis lanc® ¨ 

fond dans les porcs avec 6 sujets de 3 mois...JI 8
44 ». 

 

Ces trajectoires expriment ainsi la diversit® des profils des agriculteurs, qui, en majorit®, sôinstallent apr¯s 

avoir eu une expérience professionnelle, cons®quente, avec ou sans lien direct avec lôagriculture. ê noter 

la place fondamentale accordée à la formation technique et professionnelle dans les installations. 

                                                           
43

 Extrait des entretiens 
44

 Idem 
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2.2.3. Analyse des systèmes de production 

Les référents AFOP rencontré habitent le  Wouri et le Moungo, zones présentant les mêmes 

caractéristiques  agro climatiques et les mêmes systèmes de cultures et dô®levage. À travers les 

exploitations de référents étudiées, nous avons identifi® les syst¯mes de cultures et dô®levage qui sont 

prédominants dans la zone.  

2.2.3.1. Les systèmes de cultures  

Les cultures pratiquées dans la zone sont la dominance des cultures vivrières : le taro, le manioc, 

lôarachide, maµs ; lôananas, la culture du bananier plantain, des l®gumes-feuilles tels que la morelle noire, 

le ndolè et les cultures pérennes notamment le palmier à huile, le caféier et le cacaoyer. En dehors de ces 

cultures, il y a aussi lôexploitation des essences foresti¯res telles que la prune, le cola, les noisettes et aussi 

des arbres fruitiers dont lôavocatier, le mandarinier, lôoranger. Ces arbres fruitiers et forestiers font objet 

dôexploitation par les agriculteurs et sont donc une source de revenu compl®mentaire pour la famille. 

Dans la plupart des cas, ces derniers, sont gérés par les enfants qui en assurent la vente des fruits soit au 

marché, soit en bordure des routes, aux voyageurs. Il y a aussi la pistache généralement associée aux 

autres cultures. Les principaux systèmes de cultures sont les suivants :  

 

2.2.3.1.1. Systèmes de cultures à base de Palmier à huile 

Du nom scientifique Elaeis guineensis, le palmier ¨ huile est cultiv® pour ses fruits dont on extrait lôhuile 

de palme, tr¯s consomm® dans lôalimentation des m®nages. Dans certaines exploitations, on extrait aussi, 

¨ partir du collet, le vin de palme quôon appelle couramment «vin blanc».  

Le palmier ¨ huile existe dans la zone depuis lôind®pendance. On y trouve de grandes plantations de 

lôordre de 15 ha et plus et aussi de petites unit®s de production de moins dôun hectare. Cette culture est 

très bien adaptée à la zone par rapport ¨ lôaltitude et la pluviom®trie. Dans ces syst¯mes, d¯s la premi¯re 

ann®e de plantation jusquô¨ la quatri¯me ann®e, nous pouvons rencontrer sous le palmier, les cultures 

suivantes : le bananier plantain, le taro, le maïs, le manioc. On en retrouve généralement quelques arbres 

fruitiers et forestiers.  

Lôitin®raire technique de la culture commence par la production des plantules en p®pini¯re. La p®pini¯re 

doit être installée sous abri -comme côest le cas pour les autres cultures en p®pini¯re-, à proximité des 

points dôeau et non loin du site dôimplantation. La dur®e maximale en p®pini¯re est de 1 an. ê cet ©ge, la 
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plantule est très vigoureuse et prête au changement de situation (sol, exposition au soleil plus intensément 

etc.  

La transplantation du jeune plant se fait généralement au cours de la petite saison de pluie et à la première 

pluie. Bien avant la mise en terre, des activités de préparation de sol sont envisagées se sont : lôabattage, 

le défriche-brûlis, le nettoyage de la parcelle. Ensuite, on procède au piquetage qui se fait généralement à 

9m/9 m et la trouaison. La densit® de semis est de 140 plants ¨ lôhectare. Une fois mise en place la 

plantation, lôexploitant ®rige g®n®ralement des pi¯ges et app©ts empoisonn®s autour des pieds pour lutter 

contre les ravageurs dont le charançon et autres.  

Dès-que la plantation est mise en place, au cours de la première année, on commence à faire la culture du 

maµs, du macabo, du bananier plantain et autres, jusquô¨ la quatri¯me ann®e. ê partir de la 4
ème

 année de 

plantation, on ®limine toutes les cultures et on lôaise le palmier seul sur la parcelle. Lô©ge moyen dôune 

palmeraie est de 20 ans. Les opérations à conduire une fois mise sur pieds, tournent autour du désherbage, 

de lôapplication dôengrais, le nettoyage du pied par lôenl¯vement des feuilles mortes et enfin, la r®colte qui 

survient à partir de la quatrième année.  

Dans la zone, le prix moyen dôune plantule de palmier ¨ huile est de 1000FCFA, la trouaison ¨ la parcelle 

se fait au coût de 100FCF/trou, la mise en terre est de 50FCFA/plant. Idéalement, la récolte débute à la 

quatrième année et se fait tous les jours. Le coût de la main-dôîuvre pour la r®colte est de 100FCFA/pied 

et chaque pied peut contenir entre 8 ¨ 15 r®gimes. Lorsque lôarbre atteint une certaine hauteur, la récolte 

se fait au moyen dôune corde confectionn®e en cons®quence.  

Lôextraction de lôhuile ¨ travers les noix de palme se fait 

au moyen des presses, disponibles dans les villages. Elle 

peut se faire aussi manuellement selon des procédés 

traditionnels. Il est à souligner que la machine à presser est 

tr¯s couteuse et les unit®s dôextraction existantes 

appartiennent généralement aux GIC qui offrent à la 

communauté des prestations de service. Le prix du 

pressage est fixé par litre dôhuile extraite, soit 1500FCFA/ 

fût de 20 litres 

 
Fig. n

o
4 : Extraction de lôhuile de palme 

La production de la première année peut varier entre 5 et 8 fûts de 20 litres/mois sur un ha. Il est à 

souligner quôen saison s¯che, la quantit® huile dans les noix est plus importante quôen saison de pluie en 

raison de lôensoleillement. Le tableau ci-dessous pr®sente le compte dôexploitation pour la mise en place 

dôun hectare de palmeraie, tir® dôune de nos exploitations étudiées. 
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Tableau n
o 
7 : Compte dôexploitation dôun hectare de palmeraie jusquô¨ sa premi¯re entr®e en production 

Désignations  Annee1  Année 2 Année 3 Année 4 

Quantité  CT(FCFA) Quantité CT(FCFA) Quantité CT(FCFA) Quantité CT(FCFA) 

Achat plantule 130 Pl 130000       

MO Abattage   30000       

MO Trouaison  13000       

MO Mise en terre  6500       

Engrais (spécial 

palmier) 

4sacs de 50 kg 72000 4sacs de 50 kg 80000 4sacs de 50 kg 80000 4sacs de 50 kg 80000 

Grillage  65000       

MO placé le grillage  32500       

MO épandage 

engrais 

 20000  20000  20000  20000 

MO défrichage    20000     

MO Sarclage des 

ronds 

  2fois/an 26000 2fois/an 26000  26000 

herbicide      15000  15000 

MO application 

herbicide 

     20000  20000 

Pressoir         144000 

MO Récolte des 

régimes  

       132000 

Récolte de la 1
ère

 

année 

      96 fûts de 20l 960000 

TOTAL/année          

CI   202000  80000  95000  239000 

SALAIRE   102000  66000  66000  198000 

PRODUCTION        960000 

VAB        721000 

 

CT : Coût total MO  : Main -dôîuvre CI : Consommations intermédiaires VAB ; Valeur ajoutée brute 

Source : Enquête terrain  
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2.2.3.1.2. Systèmes de cultures à base de cacaoyer  

Le cacaoyer de nom scientifique Theobroma cacao, est cultivé pour ses fèves. Il se rencontre dans les 

régions où la pluviométrie varie entre 1 000 et 5 000 mm par an. Lôexploitation ®conomique de la culture 

exige cependant 1 200 ¨ 2 600 mm, de plus, lôhumidit® atmosph®rique ne doit pas d®passer 90%. La 

plante est sensible à la sécheresse, les limites de température recommandées pour le cacaoyer sont de 

23
o
C et 35

o
C, bien que lôarbre puisse tol®rer pendant une p®riode limit®e, des temp®ratures avoisinantes 

18
o
C et 38

o
C. La température optimale est de 26 à 28

o
C et lô®cart entre les temp®ratures maximale et 

minimale ne doit pas dépasser 9
o
C.  

Le cacaoyer passe pour être ombrophile. Il est vrai que les jeunes cacaoyers ont besoin beaucoup 

dôombrage pour se d®velopper (70 ¨ 80%) en p®pini¯re. Au fur et ¨ mesure que la plante grandit, on r®duit 

lôombrage et le cacaoyer fini par sôaccommoder dôun milieu ensoleill® ¨ 75%, quelques années après la 

plantation. Il faut dire que les sols riches aident le cacaoyer à supporter une plus forte luminosité. 

On rencontre ce système généralement dans les zones forestières et par conséquent, la culture est associée 

avec des arbres fruitiers dont les plus retrouv®s sont la prune, le manguier, lôavocatier, des citrus (oranger, 

mandarinier, pamplemousse) et aussi avec du bananier plantain, quelques pieds dôananas dispers®s sur la 

parcelle.  

Les espèces cultivées sont constituées de la variété forastero amazonien amellonado, présentant comme 

caractéristique une cabosse verte en phase de développement qui devient jaunâtre à maturation, on 

rencontre aussi la variété cundeamor ayant pour caractéristique une cabosse rougeâtre indépendamment 

de la phase de développement du fruit.  

Le cacaoyer se propage par voie végétative ou par voie sexuée. La propagation par voie végétative 

comprend les techniques suivantes : greffage, marcottage. Celle qui se fait par la voie sexuée suppose 

lôutilisation de semences (clonales et hybrides). Cette dernière méthode est celle qui est adoptée dans la 

zone pour la mise en place dôune plantation. 

La mise en place de la plantation commence dôabord par la 

création de la pépinière. Elle est placée sur un sol à plat, bien 

dégagé pour faciliter une bonne aération. les différentes pratiques 

conduites lors de la phase en pépinières sont donc :  

- Utilisation de bandes de 10,00 x 1,0 ï 1,20 x 0,30-0,40 m 

avec une allée aménagée après 20 plates-bandes ;  
Fig. n

o
5 : Pépinière de cacaoyer 


















































































































